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M. N. Weiss, secrétaire de la rédaction, 16, place Vendôme, Paris. 
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public le lundi et le jeudi, d’une heure à cinq heures. 


LES GRANDES SCÈNES HISTORIQUES DU XVIe SIÈCLE (Recueil de 
T'ortorel et de Perrissin). Quarante-quatre livraisons de cette belle publi- 
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TRENTE-DEUXIÈME ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 


C'est le jeudi, 16 avril, à huit heures du soir que cette assemblée 
s’est tenue dans le temple de l’Oratoire Saint-Honoré à Paris. Une 
violente averse qui a commencé à tomber quelques minutes avant 
huit heures n’a pas empêché le public de s y rendre en nombre plus 
grand que l’année dernière. Le comité était représenté par MM. Ch. 
Waddington président de la séance, O. Douen, Ch. Frossard, 
J. Gaufrès et A. Viguié; M. Frank Puaux avait pris place sur l’es- 
trade à côté de ces messieurs. Nous avons remarqué dans le temple 
MM. les pasteurs Appia, S. Berger, J.-P. Cook, Dhombres, Gary, Go- 
guel, G. Meyer, Morize, Weber, de Vismes, MM. les professeurs Bonet- 
Maury, Massebieau, etc. Le chœur de l'Eglise réformée de l’:toile 
occupait une tribune élevée, en face de la chaire et a parfaitement 
exécuté les psaumes LXXVII, XXV, CXXX et XCVIII dont on enten- 
dait pour la première fois, non les mélodies (de Bourgeois), mais 
bien l'accompagnement harmonique si original dû à Claudin le 
Jeune, Goudimel ou Roland de Lattre. Après la prière de M. le pas- 
teur Dhombres, M. le professeur Ch. Waddington a adressé à l’as- 
semblée une éloquente allocution qui, à plusieurs reprises, a provoqué 
des marques visibles d’assentiment. On lira à la suite de ce mor- 
ceau, et avec le même plaisir avec lequel il a été écouté, le mémoire 
de M. Fr. Puaux sur les dernières années du ministère de Claude à 
Charenton. Nous réservons pour le numéro de juin, l’étude noa 
moins intéressante de M. J. Gaufrès sur le petit collège protestant 
de Pont-de-Veyle, dont la substance seule a pu être communiquée 
à l’assemblée. Signalons encore le psaume CXXXVII, qui a été 
chanté après cette dernière communication et avant la prière de 
clôture prononcée par M. le professeur Viguié. La musique de ce 
psaume a été composée en 4870 par M. le pasteur Jlisée Bost et 
on a beaucoup goûté, surtout la première partie qui rappelait sous 
une forme harmonieuse les sentiments exprimés à la fin du discours 
du président. 


XXXIV US 


ALLOCUTION 


DE M. LE PROFESSEUR CHARLES WADDINGTON, PRÉSIDENT DE LA SÉANCE 


Messieurs, 


Vous regretterez tous avec moi que notre président, le 
baron Fernand de Schickler, soit empêché cette année de vous 
présenter un de ces Rapports comme il sait les faire et où 1l 
passe en revue d’une manière si intéressante les travaux de la 
Société de l'Histoire du Protestantisme français, les ouvrages 
dont de généreux donateurs enrichissent chaque jour, à son 
exemple, notre Bibliothèque de la place Vendôme, enfin les 
Églises trop peu nombreuses encore qui, à l’occasion de la 
fête de la Réformation, témoignent par des collectes spéciales 
de leur sympathie pour l’œuvre historique dont nos anciens 
synodes faisaient un devoir aux protestants français. Des 
notes étendues contenant les noms de nos donateurs et de nos 
souscripteurs seront insérées au Bullelin et remplaceront 
pour cette fois le Rapport que vous auriez aimé entendre !. 


1. Églises donatrices et bienfaiteurs de la Bibliothèque pendant le 32° exercice : 

C’est avec une sérieuse gratitude envers Dieu et envers cent-deux de nos 
Églises que nous constatons un léger mouvement ascensionnel dans les Collectes 
de la Fête de la Réformation. Le nombre est resté à peu près le même, mais 
des noms, dont nous regrettions depuis longtemps l’absence, sont venus s’in- 
scrire pour la première fois sur nos listes, et le produit total s’est élevé à 
4154 fr. 60 auxquels se joignent les 2245 francs de la collecte à domicile à 
Paris. L'ensemble des recettes, en dehors des abonnements au Bulletin qui n’en 
couvrent pas entièrement les frais, a donc été de sept mille francs. Il paraît 
superflu d’insister sur l'insuffisance des ressources mises à la disposition de 
notre œuvre. Puisse chacune de nos Églises, dans cette année de commémora- 
tion solennelle, tenir à honneur d’envoyer son offrande à la Société de l'Histoire 
du Protestantisme français. 

Les Églises dont les envois pour 1884 nous sont parvenus avant l’Assemblée 
générale de 1885, sont les suivantes : 

Aiguesvives, Amélie-les-Bains, Anduze, Aubais, Audincourt, Aulas, Bâle, Bar- 
bezieux, Bayonne, Bergerac, Bernis et Aubord, Boffres, Bolbec, Bordeaux, Bou- 
logne-sur-Mer, Boulogne-sur-Seine, Brest, Caen, Calvisson, Castres, Caussade, 
Cette, Clermont-Ferrand, Codognan, Crespian, Dieppe, Dieulefit, Dijon, Épinal, 
Étoile, Faugères, Fons-sur Lussan, Fontainebleau, Fourmies, Ferney, Fresnoy- 
le-Grand, Ganges, Gémozac, Gensac (Église libre), Lamonzie-Saint-Martin, La 
Salle, Le Cailar, le Hävre, Le Hâvre (chapelle évangélique), Le Mans, Les Vans, 
Loriol, Lunel, Luneray, Lunéville, Lyon, Marennes, Mauguio, Mauvezin, Meaux 
(deux envois), Millau, Montauban, Montluçon, Montpellier, Montpellier (chapelle 
indépendante), Moulins, Nancy, Nantes, Nanteuil-les-Meaux, Négrepelisse, Nice, 


+ 
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J'ai à exprimer au nom du Comité un autre regret auquel 
s’associeront tous les amis de la Société. Notre excellent secré- 
taire, M. Jules Bonnet, a été obligé de réclamer un repos 
devenu absolument nécessaire et de décliner la lourde res- 
ponsabilité du Bulletin mensuel qu’il a dirigé pendant vingt 
ans, tout le monde sait avec quelle science, avec quel talent, 
avec quelle infatigable ardeur. Il ne nous quitte pas, bien 
entendu : le congé d’un an, qu’il va passer dans le Midi, ne 
l’empêchera pas de rester le secrétaire de la Société, collabo- 


Nîmes, Niort, Nyons, Orthez, Paris (Batignolles, chapelle de l'Étoile, chapelle 
Milton, Oratoire, Saint-Esprit), Péricueux, Réalmont, Reims, Remiremont, Rouen, 
Royan et Meschers, Saint-Amand-les-Eaux, Saint-Ambroise, Saint-Antonin, 
Saint-Gilles-du-Gard, Saint-Jean-Chambre, Saint-Jean-du-Gard, Saint-Omer, 
Saint-Voy, Salies de Béarn, Sumène, Tours, Vabre, Valence, Valleraugue, Vau- 
vert, Vergèze, Vernoux, Vèzenobres, Vialas, Viane, Vic-le-Fesc. 

La Bibliothèque, toujours plus fréquentée, a continué de s’accroitre dans ses 
diverses parties. La section des manuscrits a reçu une copie ancienne des actes 
du Synode de l'Ile-de-France de 1657, conservé dans les Archives du consistoire 
de La Haye et gracieusement rendu en conformité avec la décision de la Réunion 
de Delft de 1881 (Voir Bull. XXXI, 383) : de plus des documents anciens ou 
lettres autographes, présents de Mn° de Neufñize et MM. Delon pasteur, Gaidan p', 
Teïssier, Thibaudeau et Viguié p', et un nouveau volume d’Actes copiés sur 
les originaux par M. le pasteur Auzière. 

Parmi les livres nous signalerons avec les dons du ministère de l’instruction 
publique et des Facultés de Montauban et de Paris, les curieuses réimpressions 
d’écrits allemands du temps de la Réforme offertes par l’éditeur M. Niemeyer, de 
Leipzig, une trentaine d'ouvrages de théologie dont plusieurs ont appartenu au 
célèbre archevêque Parker, donnés par son arrière-petite-nièce, la comtesse de 
Chabannes la Palice, quelques volumes du xvir® siècle donnés par M. F. Buis- 
son, une collection de sermons dont quelques-uns, fort rares, par M. le pasteur 
Maillard, de Pamproux, enfin une centaine de plaquettes de 1521 à la fin du 
xvin® siècle réunies par M. le président, ainsi que deux ou trois ouvrages 
rarissimes, le Restaurateur de l’Estat françois, 1588, les Plagiaires du Couvent 
des Repenties de la Magdelene de Bourdeaux, par Chardevene, 1653, et la plu- 
part des œuvres de Lambert d'Avignon. 

Donateurs de livres du 24 avril 1884 au 16 avril 48#5 : Ministère de l’instruc- 
tion publique, Faculté de Montauban, Faculté de Paris, Smithsonian Institute, 
Mesdames la comtesse de Chabannes, de Crespigny, de Neuflize, veuve Péquin, 
MM. Alfred André, Bohin pr, J. Bonnet, F. Buisson, comte Delaborde, Delon p', 
Falguière, Fauriel p', Fischbacher, Frossard p', Gaidan pr, Gaufrès, Maïllard p', 
W. Martin, Maulvault p', Menegoz p', Niemeyer, D' Niemeyer, Reymond, Ch. 
Read, Robert p', £. de Schickler, Teissier, Viguié p', Ch. Waddington, N. Weiss, p°. 

Comme auteurs : MM. Arnaud p', J. Bonnet, Bussière, Chénot p', Chevrier, 
Ch. Baird, Bourchenin p'. 0. Cuvier p', Decoppet p', P. de Félice p', Fonbrune- 
Berbineau, Franklin, Frossart pr, Gardes p', Hirth, Père Ingold, Kershaw, 
Kobler, Lambert, D' Le Paulmier, Leroux, Lods, P. de Magain p', Marlet 
Mazel pr, Nicolas pr, Nyegaard p', madame de Perrot, MM. de Prat, Prudhomme, 
F. Puaux p', Recolin p', Réveillaud, L. de Richemond, Roller p', Van Lange- 
raad, de Virmont. 
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rant toujours au Bulletin, servant toujours de loin comme de 
près, une cause à laquelle il a attaché son nom. D’ailleurs, 
avant de prendre cette détermination, M. Jules Bonnet s’est 
assuré que son cher Bulletin ne péricliterait pas entre les 
mains de M. le pasteur Weiss, dont les heureux débuts dans 
cette tâche ont, en effet, justifié ses espérances et celles du 
comité, témoin, entre autres, les précieux documents que 
nous lui devons sur ce xvi‘ siècle, toujours si riche, si varié, 
si plein d'intérêt dramatique. 

Ce n’est pas vers ce siècle que se portent aujourd’hui vos 
pensées et les nôtres. Un grand, un douloureux anniversaire 
s'impose à vous, et nous émeut comme protestants et comme 
Français. Il y aura bientôt deux cents ans que fut signée, à 
Versailles, la Révocation del’Édit de Nantes, le 18 octobre 1685. 

La Révocation ! Que de choses ce seul mot rappelle ! 

D'abord l'Édit de Nantes lui-même, œuvre de profonde 
politique et de vrai patriotisme, malgré ses lacunes et ses 
imperfections au point de vue des principes, œuvre de justice 
et de paix, engagement solennel juré au nom de l'État, déclaré 
perpétuel et irrévocable par Henri IV et par Louis XII, et res- 
pecté comme tel par Richelieu et par Mazarin. Puis la violation 
de ce pacte sacré par un monarque absolu dont la conscience, 
chargée de monstrueux adultères, faussée par l’orgueil, abu- 
sée par de basses flatteries, aveuglée par une prétendue raison 
d’État et par les suggestions du fanatisme, crut-s’acquitter 
envers la justice éternelle par un acte de piété extraordinaire. 
Quelle piété, hélas ! que celle qui démolissait les temples, qui 
poursuivait des chrétiens par le fer et par le feu, et qui punis- 
sait de La prison et de la confiscation, de la mort ou des 
calères de malheureuses familles dont le seul crime était de 
n'avoir pu échapper par l'exil à tant d’injustes rigueurs et 
d’avoir adoré Dieu au désert dans une autre forme que celle 
qui plaisait au grand roi! Et quelle politique que celle qui, 
par la persécution religieuse, fit sortir de France les indus- 
tries dont s’enrichirent les autres nations et, par les excès du 


» 


LT dl 
Le tir > « 


ALLOCUTION DE M. LE PROFESSEUR CHARLES WADDINGTON. 197 


despotisme et de l'arbitraire, prépara une Révolution sans 
exemple dans l’histoire et encore inachevée peut-être ! 

Voilà une partie de ce que rappelle l'anniversaire de la 
Révocaiion. Voilà ce que l’impartiale histoire a enregistré sous 
cette date néfaste qui marqua le déclin d’un si grand siècle. 

Quelques personnes nous ont dit : « À quoi bon cette com- 
» mémoration ? Pourquoi réveiller des souvenirs qui ne peuvent 
» que raviver des sentiments de haine et de vengeance et ajou- 
» ter un ferment de discorde à ceux qui agitent les esprits 
» autour de nous? Et puis, est-ce à nous protestants, de célé- 
» brer ce cruel anniversaire? Songerions-nous à nous en 
» réjouir, ou aurions-nous l’idée de prendre une sorte de 
» revanche du passé? » 

— À Dieu ne plaise ! De tels sentiments, vous le savez, sont 
étrangers aux protestants de France, et ce n’est pas à eux qu’il 
faut recommander la modération, mais à ceux qui, par impos- 
sible, nourriraient encore à leur égard des pensées d’intolé- 
rance. Ne sait-on pas qu’il est plus aisé de pardonner le mal 
qu’on à souffert que le mal qu’on a fait soi-même ? 

Pour nous, Société d'histoire, nous avons eu plus d’une 
occasion, depuis trente ans, de traiter ce grave sujet de la Ré- 
vocation; mais nous avons été excités du dehors et en quelque 
sorte provoqués à nous en occuper plus spécialement cette 
année. — D’une part les descendants des protestants réfugiés 
en certains pays d'Europe ont annoncé depuis assez long- 
temps l'intention de fêter dans six mois le deuxième cente- 
naire d’un événement qui a été aussi profitable à leur patrie 
adoptive que préjudiciable à la France. — D’autre part, chez 
nous-mêmes, sous l'empire de sentiments très différents, on 
a formé pour le mois d'octobre des projets de conférences et 
de prédications spéciales ; et cela paraîtra tout naturel, si l’on 
réfléchit que notre fête annuelle de la Réformation coïncide 
presque pour la date, à deux siècles de distance, avec la plus 
terrible épreuve que la Réforme ait eu à subir. 

Un mouvement existe donc que nous n'avons pas créé, mais 
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que nous pouvions d'autant moins ignorer ou négliger que 
des amis de notre œuvre, pasteurs et laïques, nous ont écrit 
de divers côtés ! pour nous prier de nous y associer et, s'il 
était possible, de le diriger, en dégageant du récit exact des 
événements les vraies lecons de l’histoire. Gette tàche nous 
appartient en effet, et notre Comité n’y faillira pas. Il s’effor- 
cera donc, avec l’aide de ses collaborateurs, de porter partout 
la lumière, bien convaincu que l'ignorance des faits a tou- 
jours été la principale cause de préjugé, de dissentiment et 
de discorde. Des ouvrages en préparation ou déjà sur le point 
de paraître nous ont été signalés; les uns sont des réimpres- 
sions de documents que leur extrême rareté rendait inacces- 
sibles; les autres sont des travaux inédits sur quelques points 
d'histoire imparfaitement connus. Le Comité encouragera de 
son mieux ces publications dont l'importance est attestée par 
les noms mêmes de leurs auteurs : MM. Soulice, archiviste de 
la ville de Pau et Leroux, archiviste de la Haute-Vienne; 
M.E. Hugues, MM. les pasteurs Douen, Paul de Félice, Pilatte, 
Frank Puaux, N. Weiss. Il y faut ajouter l'Histoire des Eglises 
du Refuge de M. F. de Schickler dont la publication impa- 
tiemment attendue ne saurait tarder beaucoup désormais. 
Nous n’avons eu garde de négliger notre œuvre propre. 
Dans le numéro de février de notre Bulletin a paru une circu- 
laire du Comité exposant dans quel esprit et avec quels senti- 
ments de deuil, d’humiliation chrétienne à la fois’et patrioti- 
que, d’affliction pour le passé et de confiance pour l'avenir, le 
protestantisme français s'apprête à traverser le second anni- 
versaire séculaire de la Révocation. Dès le mois de janvier, le 
Bulletin a commencé à publier des Éphémérides de 1685, et 
nous sommes heureux de constater le succès qu’elles ont 
obtenu dans les départements où la presse locale les a plus 
d’une fois reproduites. Enfin deux livraisons du Bulletin, 
celles de septembre et d'octobre, seront réunies en un seul 


1. Entre autres : M. Lucien Benoît, de Cette et M. Farjat, de Cannes. 
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fascicule qui sera adressé gratuitement, dans le courant de 
septembre, à tous les pasteurs de France, en vue des confé- 
rences que beaucoup d’entre eux se proposent de faire dans 
leurs Églises. Ils y trouveront, avec d’utiles indications pour 
leurs recherches personnelles, plus d’un sujet d’édification, et 
nous espérons qu’en repassant avec leurs pasteurs la page la 
plus douloureuse mais non pas la moins honorable de leur 
histoire, les protestants français, s'inspirant de l’héroïque 
résignation de leurs ancêtres, s’honoreront aux yeux de leurs 
concitoyens par la modération de leur langage et par une tris- 
tesse exempte d’amertume : heureux si, en poursuivant l'étude 
de la Révocation dans toutes ses conséquences jusqu’à nos 
jours, ils y découvraient de sérieux motifs d’apaisement, 
d’oubli et même de reconnaissance envers Dieu et envers la 
patrie ! car les souffrances des pères n’ont pas été perdues 
pour leurs enfants, et l’on peut dire que le grand crime 
de 1685 à été en partie expié et réparé de plus d’une ma- 
nière. 

Quand je parle de réparations, je n’appelle pas de ce nom 
les quelques adoucissements’ apportés çà et là dans la pra- 
tique aux mesures de perséculion, jusqu’à ce qu’enfin un roi 
débonnaire, ému des cruautés gratuites exercées contre ses 
sujets protestants, leur rendit, en 1787, par un édit célèbre, le 
droit élémentaire de naître et de vivre en famille. Je redirai 
seulement le mot d’un des ministres de Louis XVI qui s’em- 
ployait alors activement avec La Fayette en faveur des Réfor- 
més : « Il faut bien que je leur rende quelques bons offices; 
mon aïeul? leur a fait tant de mal! » Cette belle parole de 
Malesherbes rachetait assurément bien des erreurs. Mais J'ai 
en vue des réparations autrement efficaces et éclatantes, plus 
dignes d’une grande nation, plus dignes, si l’on peut parler 
ainsi, de Celui qui tient nos destinées dans ses mains et qui 


4. Voir sur ce point le savant et intéressant volume de M. L. Anquez. De 
L'État civil des Réformés de France, 1868, in-8. 
2. Lamoignon de Bâville. 
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seul est bon, sage, tout puissant pour faire servir,au bien et 
au progrès le mal même que font les hommes. 

La France, en repoussant de son sein les protestants, n’a 
fait à personne plus de tort qu’à elle-même : les exilés ont 
porté au dehors leur activité, leurs talents et leurs industries; 
ils ont payé l'hospitalité que leur offraient les nations étran- 
gère en contribuant à leur richesse et à leur culture, et pour 
quelques-unes en fondant leur prospérité matérielle. Mais, par 
une admirable dispensation de la Providence, ils ont aussi con- 
tribué au relèvement moral et politique de leur patrie. On les 
opprimait au nom du droit divin, du pouvoir absolu et du bon 
plaisir du roi : à cette doctrine du passé leurs publicistes, 
Jurieu entre autres, invoquant les droits naturels de l’homme 
et du citoyen, opposèrent la doctrine de l’avenir, la doctrine 
moderne et essentiellement protestante de la souveraineté na- 
tionale. Ces idées, grâce à Dieu, firent leur chemin à travers le 
xvu° siècle; la philosophie les adopta; la Révolution de 89 en 
assura le triomphe, et, lorsque à la fin de 1790, l’Assemblée 
constituante déclara « naturels Français » tous les descendants 
des « Français ou Françaises expatriés pour cause de reli- 
gion », ce ne fut plus au nom du bon plaisir, mais au nom 
des décrets imprescriptibles de la conscience que les réformés 
avaient toujours revendiqués contre les théoriciens de l’abso- 
lutisme et de l'intolérance religieuse. 

Pour tous les réfugiés ou fils de réfugiés qui purent fouler 
de nouveau le sol de la patrie, la joie du retour a effacé pour 
jamais les douleurs de l’exil. Il en a été de même de ceux qui 
étaient restés dans leur pays sous la croix : ils n’ont cessé 
depuis lors, eux et leurs enfants, de se féliciter du progrès du 
temps et des mœurs qui assure à la France du xix° siècle la 
liberté et la paix religieuse. 

Malheureusement, entre l’Édit de Révocation et la loi du 
15 décembre 1790, un siècle entier s’était écoulé. Les familles 
des réfugiés avaient eu le temps de s'attacher à leur pays 
d'adoption, sinon d’oublier tout à fait leur pays d’origine. La 
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plupart n’usèrent donc pas de la faculté qui leur était offerte 
de rentrer en France. Nul de nous ne songe à les en blâmer, 
et nous sommes toujours unis de cœur à ceux qui au delà de 
nos frontières ont conservé le culte des souvenirs : nous leur 
sommes liés par une communauté de deuil et par une chré- 
tienne sympathie. Mais si parmi ces protestants d’origine 
française il en était, comme je l’entends dire, qui, non con- 
tents de préférer à la patrie des ancêtres une patrie nouvelle, 
fussent disposer à célébrer l’expatriation elle-même comme 
une fête, à verser l’injure et l’anathème sur notre France con- 
temporaine et à se réjouir de ses malheurs, ceux-là évidem- 
ment n'auraient plus rien de commun avec les protestants 
français. Jose même dire qu’ils auraient perdu le droit de se 
dire les fils de ces chrétiens généreux qui, forcés, pour garder 
leur foi, de fuir à l'étranger, se souvenaient toujours de la 
terre natale et répétaient avec douleur mais avec un amour 
indéfectible le psaume de la captivité (super flumina Baby- 
lonis) : « Jérusalem, si jamais je t’oublie, que ma droite 
s’oublie elle-même ». ; 

Ainsi priaient, ainsi pleuraient, ainsi chantaient sur la terre 
d’exil, comme autrefois les Juifs à Babylone, les huguenots 
français victimes de la Révocation. Ils étaient frappés, ils 
souffraient, mais ils aimaient toujours, jusque dans ses injus- 
tices, la mère qui les avait nourris. — Nous donc, fidèles à 
leur mémoire et à leur exemple, aimons inviolablement la 
France et servons-la comme eux. Sachons-lui gré d’avoir 
répudié une partie de ses anciennes erreurs, et aidons-la à 
se délivrer d’autres erreurs et d’autres préjugés. Nos pères 
lui ont appris à respecter, à aimer la liberté : usons de cette 
liberté pour lui apprendre à respecter, à aimer la religion de 
l'Évangile. 

CHARLES WADDINGTON. 


ÉTUDES HISTORIQUES 


LES DERNIÈRES Ÿ ANNÉES 


DU MINISTÈRE DE CLAUDE 


Le 17 juin 1681, cédant aux demandes réitérées du clergé de 
France, Louis XIV rendit une déclaration portant: « qu'il était 
loisible aux sujet de la religion prétendue réformée, tant mâles que 
femelles, ayant atteint l’âge de sept ans, d’embrasser la religion 
catholique apostolique et romaine, et qu’à cet effet ils fussent reçus 
à faire abjuration de leur religion, sans que leurs père et mère ou 
parents y pussent donner aucun empêchement sous quelque prétexte 
que ce fut ». 

La nouvelle loi laissait toute liberté aux enfants ainsi convertis, 
ou de rester dans la maison paternelle, ou même de l’abandonner 
en exigeant de leurs parents une pension proportionnée à leurs 
conditions, avec autorisation de contrainte en cas de refus. 

L'église et la royauté venaient de porter à une liberté sacrée, celle 
du père de famille, une atteinte funeste, en autorisant par un si 
détestable exemple la violation du droit, et en introduisant dans la 
nation un principe destructeur non seulement de toute liberté mais 
aussi de toute autorité. 

Ce fut en pleine paix, lorsque les réformés de France se mon- 
traient les plus fidèles défenseurs de l'autorité royale, que la persé- 
cution, d'autant plus odieuse qu’elle sévissait avec toutes les formes 
de la légalité, les frappa le plus cruellement. 

On ne peindra pas la sombre douleur des protestants, regardant 
avec anxiété leurs enfants, prêts à devenir la proie de tous les dévots 
qui voulaient peupler les maisons de nouvelles catholiques. Les 
mémoires du temps rapportent que lorsque les gazettes de Hollaude 
donnèrent letexte de cet arrêt que Rome payenne eût repoussé avec 
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horreur, on ne rencontrait à Amsterdam parmi les refugiés que des 
gens affolés de douleur et levant les mains au ciel en songeant à 
leurs enfants restés en France. Et si grande fut l’indignation dans 
les Pays-Bas que l’on peut faire dater de ce jour le mouvement 
politique qui devait aboutir à la formation de cette ligue d’Augs- 
bourg devant laquelle s’écroula la puissance de Louis XIV. 

Quand les réformés voulurent tenter d'arrêter les effets de la 
déclaration du 17 juin 1681, ils comprirent qu’un seul homme était 
capable de se faire l'interprète de leur douleur et le défenseur de 
leurs droits et ils demandèrent à Jean Claude de répondre à la 
déclaration du roy très chrétien. 

De tous les pasteurs de l’église réformée de France, Claude était 
le plus illustre. Par la dignité du caractère, par la beauté de son 
génie et la noblesse de sa vie, il avait forcé l’estime de ses en- 
nemis. 

Il luttait déjà depuis vingt-cinq ans; chassé de Nîmes et de Mon- 
tauban par la haine de petits évêques qui n’avaient pu supporter 
un si grand voisinage, il avait trouvé à Paris, dans l’église de Cha- 
renton, la place qui revenait à un homme de sa valeur. Désormais 
son nom reste uni aux destinées du protestantisme français dont il 
prend la défense avec un zèle et une persévérance que rien n’ar- 
rête. Seul il supporte l’effort de la grande controverse de la perpé- 
tuité de la foi de l’église catholique touchant l’eucharistie où tout 
Port-Royal se trouva engagé, controverse qui eut un éclat incompa- 
rable et dont Claude, écrit Bayle, « emporta la plus belle répu- 
tation que jamais ministre se soit acquise ». 

Dès lors toute l’église regarda à lui et,en 1669, le synode provin- 
cial de l’Ile de France l’avait désigné comme son modérateur, sachant 
que nul ne remplirait cette charge avec plus de dignité et que nulle 
puissance ne pourrait la lui faire abandonner. Chaque année vint 
ajouter à une réputation si justement méritée, et l’on ne s’étonna 
plus d’entendre parler du « fameux M. Claude » alors que parut 
son beau livre de La défense de la Réformation où il réfutait 
avec autant de puissance que de dignité les attaques du janséniste 
Nicole. Quand il eut rencontré Bossuet dans une lutte célèbre où 
l’évêque de Meaux reconnut « qu’il avait affaire à un homme qui 
parlait avec force et netteté et poussait les difficultés aux dernières 
précisions », avouant même qu'il avait tremblé pour ceux qui 
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l’écoutaient, la célébrité s’attacha à son nom universellement res- 
pectét. 

Tel était l’homme auquel les réformés confiaient la défense de 
leurs plus chers intérêts. 11 montra le désespoir des parents, la 
discorde inévitable entre les pères et les enfants, la fuite forcée de 
plusieurs familles hors du royaume. 

«Les suppliants, disait-il au nom des réformés, aymeraient mieux 
souffrir toute sorte de maux et la mort même que de se voir séparés 
de leurs enfants dans un âge si tendre?. » 

Nous avons eu entre les mains la supplique originale de Claude, 
celle qui fut présentée à Louis XIV lui-même par ses ministres. À 
la marge on lit ce seul mot comme réponse « néant° ». Et la noble 
supplique alla rejoindre dans l'obscurité celles qui l'avaient pré- 
cédée, tombées, elles aussi, dans le néant. A juger les choses vul- 
gairement c’est par ce mot cruel et triste qu’il faudrait caractériser 
les dernières années du ministère de Claude. Il devait lutter jus- 
qu’à la dernière heure pour ne voir toujours que les triomphes mul- 
üpliés de ses adversaires et descendre dans la tombe au bruit du 
Te Deum célébrant la ruine et l’extinction de l’hérésie. 

Entre les mille souffrances qui accablèrent nos pères, nulle ne 
dépassa en angoisse le spectacle des victoires incessantes des adver- 
saires de leur foi, mais jamais leur foi ne parut plus grande que 
dans cette sainte persévérance à souffrir toujours sans se désespérer 
jamais. | 

À la fin de l’année 1684, l’issue de la lutte n’était plus douteuse. 
La politique du clergé l’emportait et les jours du protestantisme 
français étaient comptés. € On travaille à une Révocation et c’est 
une chose sûre, écrivait alors Claude à son fils pasteur à la Haye, il 
ne faut pas pourtant divulguer cela # ». 

De l’édit de Nantes, de la loi fondamentale du royaume qui avait 
mis fin aux longues guerres civiles, il ne restait plus que quelques 
débris. C’étaitune idée féconde en résultats que celle dont Le clergé 
s'était fait l’apôtre avec un si heureux succès. Il fallait, disait-il, 


il 


contraindre les réformés à observer strictement les termes de ce 


1. BossuET, Œuvres, 1, 116. 

2. Requeste présentée au Roy par MM. de La R. P, R...…., 1681. 
3. Arch. nat., TT. 464. 

4. Autogr. Bibl. Leyde. 
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célèbre édit, et oubliant volontairement qu’un siècle s’était écoulé, 
les forcer à vivre comme aux derniers jours du xvr' siècle. Ainsi 
serait sauvegardée la majesté des édits et les réformés seraient mal 
venus à se plaindre de la stricte et étroite observation de ce cèlèbre 
concordat. 

Battu en brèche, le protestantisme français concentrait toutes ses 
défenses. [1 avait perdu tous ceux qui n’avaient pas su résister aux 
séductions multipliées du prosélytisme, mais malgré la misérable 
vie réservée aux hérétiques, il était encore debout. 

Le clergé de France voyant que ses controversistes étaient sans 
force, son argent dédaigneusement rejeté, ses faveurs méprisées, 
décida de faire appel à la force. Si difficile que l’œuvre parût, les 
prêtres résolurent de la tenter. 

Dans ce siècle où chacun se piquait de paraître jaloux de la vraie 
gloire, qui aurait osé dire que les jours viendraient où la France 
serait livrée à une soldatesque furieuse convertissant la dague au 
poing, le blasphème à la bouche. Et cependant le dessein fut si habi- 
lement conduit qu’on put croire qu'on obéissait à un devoir sacré 
en se servant de la force pour changer les cœurs. 

Lentement mais avec la persévérance des gens d'église, les doc- 
teurs catholiques firent pénétrer dans les esprits cette idée que 
nuls crimes ne dépassaient celui de l’hérésie et qu’il n’était pas pos- 
sible d'oublier l'exemple de ces grands empereurs, fidèles défen- 
seurs de la foi orthodoxe, prociamant en sa faveur les édits les plus 
rigoureux. Ils disaient, et dans toutes les églises leurs prédicateurs 
répétaient que les hérétiques € n'étaient que des brebis errantes 
sur lesquelles les pasteurs légitimes avaient le droit de mettre la 
main pour les faire rentrer dans la bergerie du bon pasteur en 
employant même la verge pour cela ». Il faut, disaient-ils encore, 
que les « Prétendus Réformés se sentent pressés par la crainte de 
quelques peines temporelles, car comme l’affirmait Saint-Augustin, 
ces peines disposent à vouloir ce qu’on ne voulait pas ». 

Et doucement ils ajoutaient : « Il ne faut pas regarder si l’on force 
mais à quoi l’on force, car il n’y a rien de si heureux que la nécessité 
qui nous porte au bien; Felix necessitas quæ ad meliora im- 
pellit. » 

Aux premiers jours de l’année 1685 la doctrine « de l’emploi de 
la terreur des lois pour ramener les hérétiques dans le sein de 
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l’église » était fermement établie. La parole allait être donnée aux 
dragons. 

Ce fut à cette heure de deuil que l’Église réformée de France se 
tourna encore vers Claude pour lui demander de faire entendre ses 
justes plaintes. Il avait grandement souffert dans le cours des 
années écoulées, assistant impuissant à l’œuvre de ruine qui se 
poursuivait autour de lui. Il n’avait pas fallu lutter seulement contre 
les ennemis du dehors, sa pauvre église avait été livrée à de misé- 
rables compétitions ecclésiastiques, dans lesquelles il avait dû inter- 
venir. Si amère avait été l’épreuve que Claude avait songé un mo- 
ment à quitter Paris, mais il s'était raidi contre la tentation. « Malgré 
les ingratitudes que j’ay souffertes, écrivait-il à la marquise de 
Regnier, je n’ay pu me résoudre à quitter un troupeau tel que 
celuy de Paris dans un temps d’orage et de calamité. Je scay que 
ma présence ne leur sera pas utile et que l’église s’en passerait 
facilement, mais je n’ay pas voulu pouvoir un jour me reprocher à 
moy-même que je serai en repos et à mon aise pendant que mes 
frères et mes anciennes brebis seraient dans la tempeste?. » Il 
devait être fidèle jusqu’à la fin. 

La Révocation de l’Édit semblait le terme fatal des violences qui 
accablaient les Réformés ; cependant si inouie paraissait la mesure, 
et ses conséquences pouvaient être si graves, que tout en la redou- 
tant, Claude ne l’estimait pas possible. Fidèle serviteur de la mo- 
narchie, il préférait croire à un retour possible du roi à des idées 
de modération et de justice. Son autorité était si grande que, malgré 
des avis contraires, son point de vue l’emporta dans la rédaction de 
l’'admirable apologie qui devait être présentée au roi. Il s’y dépensa 
tout entier, y mettant les plus judicieuses remarques dans le plus 
noble des langages. 

Après avoir refait l'historique de la ruine des libertés de l’église 
protestante, Claude montra les suites funestes d’une politique qui 
n'avait d'autre inspiration qu’une passion sectaire. Le mémoire fut 
«reçu pour dire qu’on l’avait reçu » écrivait plus tard l’historien 
Benoît, mais on n’en fit pas la moindre considération *. 


1. Voir F. Puaux, Les précurseurs français de La tolérance, p. 39 et 44. 
2. Autogr. Bibl. Leyde. 
3. Benoît, Histoire de l'Édit de Nantes, V. 135. 
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Après deux siècles nous Pavons retrouvé dans les cartons des 
Archives nationales, tel qu’au jour où il fut porté à Versailles. Est-il 
besoin de dire avec quelle émotion nous avons lu ces pages écrites 
par Claude à cette heure décisive de notre histoire. La France ne 
s’est souvenu que de Bossuet exaltant la majesté sacrée de Louis-le. 
Grand et descendant à la dernière idolàtrie du pouvoir royal; com- 
bien Claude servait mieux sa patrie, alors qu’il faisait entendre à 
Louis XIV la vérité dans les termes d’une respectueuse fierté. Au- 


jourd’hui encore, les paroles du pasteur penvent être entendues 


avec admiration et ce n’est que justice de les tirer de l’oubli. 


«Quand, écrivait Claude, la diversité de religion se trouve per- 
mise et autorisée par les lois mêmes de l’État et qu’on ne peut plus 
la faire cesser sans renverser ces lois et sans affliger un grand nom- 
bre de sujets fidèles, la tolérance en est devenue juste et nécessaire. 
D'ailleurs, Sire, Votre Majesté n’ignore pas que la religion est une 
chose qui vient d’en haut et qui ne dépend point de la politique 
humaine ; elle a son siège dans l'esprit et dans le cœur où elle ne 
s’introduit que par les voies de la persuasion et par celles des 
prières et des vœux à Dieu. Les voies de la contrainte ne sont pro- 
pres qu’à faire des athées ou des hypocrites, ou à exciter en ceux 
qui sont de bonne foi une fermeté et une persévérance qui se met 
au-dessus des supplices, si on en vient jusque-là, ce qui est presque 
inévitable, quand les premiers essais de la contrainte ne réussissent 
pas!. » 

Rien de plus élevé que la défense de la religion persécutée : 
«Pour rendre les suppliants, plus odieux à Votre Majesté, on a 
accoutumé de les faire passer auprès d’elle pour des héréliques 
et des schismatiques, et de la solliciter par ces titres infamants à 
supprimer leurs assemblées. Mais, dès qu’on a revêtu un esprit de 
parti, qui est toujours un esprit d’aigreur, les accusations ne 
coûtent plus rien. Les suppliants, Sire, tiennent et croient tout 
ce qui est de l’essence du christianisme, ou qui en dépend, et ils 
n’y mêlent aucune de ces opinions folles et extravagantes, qui 
troublèrent autrefois l’Église chrétienne, ni rien qui puisse les 
rendre odieux. Il n’y a rien aussi dans leur culte qui ne soit évan- 


1. Les dragonnades de 1685 ne prouvèrent que trop tôt la vérité de cette 
affirmation. 
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gélique, rien dans les maximes de leur morale qui ne soit droit, 
rien dans les règles de leur discipline qui ne tende au bien de la reli- 
gion et à celui de la société. » 

« Il est vrai que leur conscience n’a pu recevoir plusieurs doc- 
trines et plusieurs usages qui leur ont paru opposés à la simplicité 
et à la pureté de la religion et c’est uniquement sur ce prétexte 
qu’on les traite d’hérétiques et de schismatiques. Mais, Sire, si leur 
crime ne consiste qu’en ce qu'ils ne veulent pas reconnaître pour 
divin ce qui ne leur paraît en effet qu'humain, et s’ils n’ont résisté 
que quand on a voulu exiger d’eux des devoirs qu’ils ne peuvent ni 
ne doivent rendre qu’à Dieu seul, ils se sentent innocents à cet 
égard devant Dieu et devant les hommes. » 

Avec quelle noble indignation il défendait les Réformés contre ces 
làches accusations qui voulaient faire des plus fidèles serviteurs 
de la France les ennemis de sa grandeur et de sa gloire! 

« Leur propre devoir, Sire, ne leur permet pas aussi de passer sous 
silence une autre imputation dont on a tàché de les noircir envers 
Votre Majesté, en disant qu’ils sont les ennemis secrets de ses pros- 
pérités, qu’ils aiment les brouilleries ou qu’ils n’ont pas pour vos 
ordres toute la soumission qu'ils doivent. C’est ce qu’ils ne peu- 
vent ‘entendre sans être saisis de douleur et d’indignation; per- 
metiez-leur ce mouvement, Sire, et trouvez bon qu’étant aux pieds 
de Votre Majesté sacrée, ils appellent Dieu à témoin qu'au milieu 
même’ de tous leurs maux, ils n’ont jamais senti diminuer le respect 
qu'ils doivent à votre suprême autorité, ni l’admiration qu’ils ont 
ioujours eue pour un si grand monarque, ni le zèle ardent qui les 
anime pour la gloire et le bonheur de votre règne. Qui d’entre euxa 
jamais cessé de prier Dieu pour Votre Majesté et d'en parier dans 
des termes d'une profonde vénération ? Qui d’entre eux a murmuré 
contre les charges communes de l’État, et n’y a au contraire satisfait 
avec joie? Qui d’entre eux, appelé au service de Votre Majesté dans 
les hasards de la guerre et ailleurs, n’a tâché de s’en acquitter fidè- 
lement et avec succès ? Qui d’entre eux, ne s'est même efforcé de s’y 
signaler et d’honorer sa religion en s’y distinguant? » 

C'était par la plus touchante supplication que se terminait cette 
éloquente apologie : 

« Que la voix de tant de milliers de familles et de personnes 
affligées d’une affliction très rude passe jusqu’à vos oreilles, et 
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qu’elle émeuve la tendresse naturelle de votre cœur. Dans un temps 
où toute l’Europe semble jouir de la tranquillité que Votre Majesté 
lui a donnée en s’apaisant envers ses ennemis, n’écouterait-elle pas 
les gémissements d’un si grand nombre de ses fidèles sujets qui 
sont toujours prêts à se sacrifier pour elle et qui ne lui demandent 
qu’un rayon de sa bienveillance ? Ceux qui pressent aujourd’hui 
avec tant d'instance la ruine des suppliants auraient eux-mêmes du 
déplaisir dans la suite, lorsque leurs sentiments excessifs seraient 
passés. Et, dès à présent, s'ils pouvaient rassembler dans leur 
esprit toutes les désolations où se trouvent vos sujets de ladite reli- 
gion dans l’étendue de votre royaume, voir les pleurs qu’ils répan- 
dent, les maux qu’ils y souffrent, les frayeurs et les alarmes qu’ils 
s’y forment, ils en seraient eux-mêmes touchés !. » 

Certes, si Claude avait pu être écouté, si ses ennemis avaient 
discuté sa loyale parole, les malheurs qui devaient accabler la 
France eussent été évités. Il était trop tard; aux applaudissements 
du clergé, qui en avait fait l’instante demande, les dernières aca- 
démies protestantes de France étaient condamnées à disparaître et 
leurs professeurs prenaient le chemin de l’exil. 

Les uns après les autres, les temples étaient démolis et les pas- 
teurs devaient fuir; seules, les grandes églises survivaient encore, 
et à leur tête celle de Charenton. 

Claude suivait dans l’angoisse la marche du fléau, ne pouvant 
plus se faire illusion sur l'issue finale, mais voulant tenir ferme 
jusqu’à la dernière heure. 

Jamais le labeur du ministère ne lui parut plus grand, car pour 
fuir les dragons et la persécution, les protestants se réfugiaient de 
tous côtés à Paris. Et pour avoir les consolations de la communion 
dans des temps si durs, les fidèles de la Normandie, de l’Ile-de- 
France, des provinces mêmes les plus éloignées dont les temples 
étaient démolis, affluaient à Charenton. À Pâques et à Pentecôte 
de cette année, on compta chaque fois plus de quatre mille commu- 
niants. 

Sur Claude reposait surtout le lourd fardeau, car on venait à lui 
comme à celui dont la sagesse et l'expérience pouvaient encore 


1. La requête des Réformés se trouve aux Archives nationales, série TT, 
268. Nous l'avons publiée dans la Revue historique, t. I, 1885. 
XXXIV. — 14 
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triompher du malheur. Mais il sentait bien que l’heure de la sépa- 
ration ne tarderait pas à sonner ; ce qu'il voulait éviter à tout prix, 
c'était le scandale d’une abjuration en masse de cette noble et grande 
église de Paris qui avait pour la servir les Daillé, les Drelincourt, 
les Morus, les Lefaucheur, etc. 

Il savait que la victoire était impossible, mais il voulait que son 
église ne succombât que vaincue par la force. À la fin de septembre 
1685, il écrivait à son fils : « L’orage va tomber icy comme ailleurs 
très furieux, et tout va être dans la dernière désolation, et si je ne 
me trompe, dans une défection horrible. Priez Dieu pour nous. » 

Et quelques jours plus tard il écrivait encore : « Dieu me fera la 
grâce de le glorifier jusqu’à la fin, c’est ce que j'attends de sa misé- 
ricorde {. » 

Le jeudi, 18 octobre 1685, la nouvelle se répandit dans Paris 
comme un coup de foudre que l’Édit de Révocation était signé et 
que tous les pasteurs allaient être exilés et les temples démolis. 
Cependant, l’ordre n'avait pas été donné de toucher au célèbre 
temple de Charenton et il semblait que le service dût être célébré 
comme à l'ordinaire, le dimanche 21. Plusieurs même attendaient 
de grandes consolations d’un culte célébré dans des circonstances 
si graves; mais Claude comprit le danger et le prévint. Sur ses 
conseils, dès le samedi soir on avertit en secret les fidèles de ne pas 
se rendre au temple, et l'événement montra à quel point il avait vu 
juste et quelle honte il avait épargnée à l’Église de Paris. Des gens 
vendus devaient se trouver en nombre dans le temple. Les cris de 
réunion, réunion devaient être proférés, le clergé prévenu délé- 
guait un évêque qui donnait l’absolution, et la renommée publique 
parlait de la grande conversion de l’Église de Charenton. 

Le clergé se trompa, et le même dimanche était signé l’ordre 
d’exil qui frappait Claude réfugié chez son ami, M. de Spanheim, 
ambassadeur du grand électeur. Le lendemain, il partait pour la 
Hollande, atteint le premier, mais il avait sauvé l’honneur de l’Église 
dont il avait dirigé les destinées pendant plus de vingt-cinq ans 2. 

L’exil : nombreux ceux qui l’y avaient précédé, plus nombreux 


1. Autogr. Bibl. Leyde. 

2. Benoît a donné dans l'Histoire de l'Édit de Nantes, V, tous les détails 
de cet épisode de l’histoire de l’Église de Paris; voir aussi France protestante, 
2e édit., article Claude. 
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encore ceux qui allaient l’y rejoindre! Je m’arrête pour saluer ces 
nobles fugitifs qui abandonnent la douce terre de France pour gar- 
der leur âme. Je les salue, car ils emportent avec eux l’âme de la 
patrie elle-même, de cette vieille Gaule, où la liberté a toujours été 
si profondément aimée. Mais je pleure sur la perte de cette race 
d'hommes vaillants, chassés de la patrie par la folie cléricale, et 
les paroles du poète viennent d’elles-mêmes sur mes lèvres : 


Oh n’exilons personne, l’exil est impie. 


Claude retrouva en Hollande son fils et ses petits enfants qu'il 
aimait tendrement comme aiment les hommes forts. 

L'ambassade de France à La Haye signala son arrivée comme 
celle d’un homme d’État; bientôt sa position y fut considérable. Les 
foules se pressèrent pour entendre le prédicateur de Charenton dont 
la parole puissante remuait les cœurs. Attaché à l’Église de La 
Haye, Claude continua son ministère, et poursuivit son œuvre sans 
faiblir. 

L'Église réformée de France avait cessé d'exister, mais elle se 
reconstituait déjà à l’étranger en attendant qu’elle revécut au désert. 
Ses ennemis, dans l'ivresse du triomphe, insultaient à sa ruine, 
allant jusqu’à nier avec la dernière impudeur les persécutions qu’ils 
infligeaient aux protestants de France. 

Quand les dragons mettaient à sac les provinces, quand un im- 
mense cri de terreur et de désespoir montait des villes et des 
villages, des plaines et des montagnes, l’abbé Colbert, au nom du 
clergé de France, louait Louis-le-Grand de sa mansuétude et de 
sa douceur à l’égard des hérétiques, disant «qu’ils ne seraient peut, 
être jamais rentrés dans le sein de l’Église par une aulre voie que 
par le chemin couvert de fleurs qu’il leur avait ouvert ‘. » 

Quand toutes les routes se couvraient de fugitifs, Bonrepaux, 
ambassadeur à Londres recevait, le 20 novembre 1685, l’ordre 
exprès de faire entendre à tous « que le bruit de prétendues persé- 
cutions que l’on fait en France aux religionnaires n’est pas véri- 
table ? ». 


Quand Louvois eut mis à la disposition de Bossuet quatre compa- 


4. Discours du 21 juillet 1685. 
2. Bulletin, 1859, p. 98. 
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gnies du régiment de dragons de la Reyne, pour la conversion des 
protestants de son diocèse et que celui-ci les eut acceptées, il osa 
dans sa lettre pastorale du 24 mars 1686 aux nouveaux convertis, 
écrire de Meaux : « Aucun de vous n’a souffert de violence, ni 
dans sa personne ni dans ses biens. J’entends dire la même chose 
aux autres évéques, mais pour vous, mes frères, je ne vous dis rien 
que vous ne disiez aussi bien que moi, vous êtes revenus paisible- 
ment à nous vous le scavez!. » 

Devant cette négation éhontée de la persécution, alors que les 
prisons regorgeaient et que déjà les échafauds étaient dressés, Claude 
comprit que son devoir était de parler. Dans ce grand procès que 
l’histoire allait instruire, si un témoin devait être entendu, c'était 
assurément celui qui depuis plus de trente ans avait personnifié la 
cause même des persécutés. C’était le dernier service que Claude 
allait rendre à l’Église réformée, ce ne devait pas être le moins 
grand. 

À la fin d'avril 1686 parut un petit livre qui fut bientôt dans toutes 
les mains. [l avait pour titre: « Les Plaintes des protestants cruel- 
lement opprimés dans le royaume de France. » Claude ne Pavait 
pas signé mais nul ne s’y trompa, seul l'adversaire de Bossuet avait 
pu écrire ces pages où le droit et la vérité étaient défendus avec 
une si fière éloquence. 

En les lisant, les Réformés comprirent que l’illustre écrivain venait 
de dresser un monument éternel de leur patience et de leur soumis- 
sion aussi bien que des injustices, des perfidies et des cruautés de 
leurs ennemis. Les Plaintes des Protestants évoquèrent pour eux le 
souvenir de ces livres qui honorent l’Église de Jésus-Christ. Aussi 
n’hésitèrent-ils pas à comparer le livre de Claude aux Apologies de 
Justin Martyr, aux Institutions divines de Lactance, à l'Apologé- 
tique de Tertullien comme au Traité d'Origène contre Celse. 

Les persécutés trouvaient trop de rapport entre leurs souffrances 
et les persécutions qui avaient atteint l'Église primitive, pour ne pas 
être persuadés de l’innocence de leur cause, et cette persuasion était 
d'autant plus justifiée qu’un si grand homme la rendait plus forte 
en l’appuyant de ses déclarations. 

Proscrit aux frontières, brûlé en Angleterre à la demande de 


4. Lettre pastorale du 24 mars 1686. 
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Louis XIV, l'ouvrage de Glaude ne fut connu en France que de ceux 
qui tentèrent, mais en vain, de le réfuter. 

L'homme qui venait combattre pour ses frères était célèbre et sa 
parole était de celles qu’on pouvait haïr mais qu’il fallait respecter. 
On ne pouvait, lui répondant, parler « d'écrivain du dernier ordre, 
ni de ministre emporté »; il fallait contester la vérité de ses affirma- 
tions ou justifier la persécution. On tenta l’un et l’autre, car il 
était dur de lire : « Que c’était une raillerie qui n’avait point de 
proportion avec la dignité d’un si grand Roy que d’affirmer qu’il ne 

_révoquait l’Édit que parce qu’il demeurait inutile, » à peu près comme 
si un père qui aurait égorgé même ses propres enfants, se glorifiait 
désormais du soin de les nourrir et de les défendre. 

Avec quel mépris Claude flétrissait ceux qui savaient accomplir 
ces véritables prodiges de fureur et d’iniquité! «Quelle gloire, disait- 
il, d'inventer de nouvelles manières de persécutions, inconnues aux 
siècles précédents, persécutions qui ne font pas mourir, mais qui 
conservent la vie pour faire plus longtemps souffrir et pour avoir 
lieu de vaincre la constance par des cruautés qui sont au-dessus des 
forces humaines ». 

Cest par une sublime protestation que se termine le livre de 
Claude. 

« Nous protestons contre cette impie et détestable pratique, qu’on 
tient à présent en France de faire dépendre la Religion de la volonté 
d’un Roy mortel et corruptible, et de traiter la persévérance en la 
foy de rébellion et de crime d'Etat, ce qui est faire d’un homme un 
Dieu, et autoriser l’Athéisme ou l’Idolätrie. Nous protestons contre 
la violente et inhumaine détention qu’on fait en France de nos 
frères, soit dans les prisons ou autrement pour les empêcher de 
sortir du Royaume, et d'aller chercher ailleurs la liberté de leurs 
consciences, car c’est Le comble de la violence et de l’iniquité. Nous 
voulons que ces protestalions servent devant tous, Roys, Princes, 
Seigneurs, Etats, Peuples et devant Dieu de témoignage, à nous et 
à notre postérité pour la conservation de nos droits et pour Pac- 
quit de nos consciences {. » 


4. Les Plaintes des Protestants, p. 191. — A l’occasion du deuxième anni- 
versaire séculaire de la Révocation de l’Edit de Nantes, paraîtra une nouvelle 
édition des Plaintes, car il n’est pas de livre où soient défendus avec plus de 
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Quelques mois plus tard, Claude mourait. En descendant de 
chaire le jour de Noël 1686, il se coucha pour ne plus se relever. Il 
regarda la mort avec calme et dit simplement : « Je scay en qui j’ay 
cru. » Puis songeant à cette Église à laquelle il avait donné sa vie, il 
voulut avant de mourir lui rendre un dernier et suprême hommage. 
€ J’ai dit-il toute ma vie travaillé à la recherche de la meilleure 
religion et je déclare en rendant mon âme à Dieu, que je n’ay 
trouvé que la nôtre que j’ay tant de fois défendue et dans laquelle je 
m'en vais mourir qui soit le véritable chemin du ciel #. » 

Deux siècles se sont écoulés depuis les jours où Claude opposait 
au nom des protestants de France sa sublime protestation contre le 
despotisme de Louis XIV et de son clergé, et cette protestation a 
été écoutée, nousen sommes aujourd’hui, ici-même, dans ce temple, 
les témoins émus et reconnaissants. 

Deux siècles ont passé et les droits des protestants de France ont 
élé hautement reconnus. Dieu daigne nous accorder de comprendre 
la grandeur d’une telle victoire en nous aidant à continuer l’œuvre 
de ces héros de la foi, qui « moururent pour laisser vivre leur con- 
science ». 


Franx Puaux. 


DOCUMENTS 


QUATRE LETTRES INÉDITES 
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RABAUT-SAINT-ÉTIENNE. 


Parmi les hommes de la Révolution dont la ville de Nîmes peut s’en- 
orgueillir à juste titre, celui qui occupe le premier rang, celui qui a 
laissé la trace la plus glorieuse par ses lumières, ses vertus, ses ser- 
vices, ses talents, son patriotisme, est assurément Rabaut-Saint-Étienne. 


noblesse et de grandeur les droits et l’innocence des Réformés de France. 
C’est un hommage dù à la mémoire de Claude comme au souvenir de ceux dont 
il fut Péloquent défenseur. 

1. Claude mourut le 13 janvier 1687. Voir Jurieu. Lettres Pastorales 1687. 
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Jean-Paul Rabaut, dit Rabaut-Saint-Étienne, naquit à Nîmes le 
14 novembre 1743. À l’âge de six ans, son père, Paul Rabaut, le pas- 
teur du désert, l’envoya à Lausanne, où il arriva le 6 janvier 1750, 
sous la conduite du préposant Paul Bosc dit Foret. Rentré en France 
en 1762, il devint pasteur de l’église de Nimes. 

Il remplissait encore ces fonctions pastorales lorsque éclata la Révolu- 
tion. Ses Considérations sur les droits et sur les devoirs du Tiers-État 
avaient attiré sur lui l’attention des amis de la liberté : le 27 mars 1789, 
l'assemblée du tiers-état de la sénéchaussée de Nimes et de Beaucaire, 
réunie dans la salle de PAuditoire, le nomma député aux États-Géné- 


. raux. 


A PAssemblée Nationale Constituante, dont il fut successivement 
secrétaire et président, il prononça plusieurs discours empreints « d’une 
éloquence aussi douce que persuasive { », fit supprimer le droit exclusif 
de colombier (7 août 1789), donna son opinion ou présenta des rapports 
sur la Déclaration des droits de l’homme (18 août 1789), sur la liberté des 
cultes (23 août 1789), la liberté de la presse (24 août 1789), la sanction 
royale, le pouvoir législatif, la permanence et la périodicité de l’assem- 
blée nationale (6 septembre 1789), l’état des finances (6 mars 1790), 
l'armement des gardes nationales (31 octobre 1790), l’organisation de 
la force publique (18 novembre 1790), l’organisation des gardes natio- 
nales (20 avril 1791), les assignats de cinq livres (26 avril 1791), etc. 

Ne pouvant être réélu à la Législative, il resta néanmoins à Paris et 
collabora à la Feuille villageoise et au Moniteur ?. 

Député par le département de l’Aube à la Convention Nationale (sep- 
tembre 1792), il fut secrétaire, puis président, de cette assemblée, dans 
les premiers mois de sa formation. Mais son caractère naturellement 
doux et facile s’était transformé et il se montra plein d’aigreur contre 
ceux qu’il soupçonnait de protéger ou de favoriser les excès ; rapporteur 
de la Commission des douze, il soutint, en son nom, au 31 mai, le der- 
nier assaut et contre Danton, qui voulait la supprimer, et contre les 
Montagnards, qui étouffèrent sa voix de leurs clameurs. Décrété d’accu- 
sation, poursuivi, il put se soustraire quelque temps aux recherches 
dont il était l’objet, et fut mis hors la Loi; découvert le 15 frimaire an II 


1. La Harpe a dit qu’il possédait « la véritable éloquence, celle de l’âme et 
du sentiment ». 

2. Rabaut-Saint-Étienne, Grouvelle et Cerutti étaient les rédacteurs de la 
Feuille villageoïise, NV. le Moniteur du 10 octobre 1790. 

« A compter du 1% août, M. Rabaut, ci-devant député à l’Assemblée consti- 
tuante, s’est chargé de la rédaction en chef du bulletin de l’Assemblée natio- 
nale. » Moniteur du 27 juillet 1792. 
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(5 décembre 1793), il fut conduit au Tribunal révolutionnaire et du tri- 
bunal à l’échafaud sur la constatation de son identité 1. 


Le 16 vendémaire an IV (8 octobre 1795), à la suite d’un discours de 
Rabaut-Pomier, la Convention nationale décréta que « les écrits du 
» représentant du peuple Rabaut-Saint-Étienne, mort victime de la fac- 
» tion conspiratrice, qui pourront être retrouvés, et qui sont relatifs à 
» la Révolution, seront imprimés et distribués à tous les membres de la 
» Représentation nationale » aux frais de la république ?. 

Ce témoignage de sympathie et d'affection était bien dù à la mémoire 
de notre illustre compatriote, de l’homme qui avait contribué pour 
une part honorable à la marche régulière et au succès de La Révolution. 
A-t-il été suivi d’effet ? Il y a tout lieu de croire que ce décret, comme 
tant d’autres, resta lettre morte. Ce n'est qu’en 1826 que fut faite la 
première tentative de groupement des œuvres de Rabaut-Saint-Étienne 
par un cousin germain de Danton, M. Collin Danton de Plancy, publi- 
ciste fort connu dans le monde érudit. l’année suivante, le Comte 
Boissy d’Anglas, qui avait habité à Nîmes, pendant dix ans, la même 
maison que Rabaut, donnait à son tour une édition des discours et opi- 
nions du constituant du Gard. 

Depuis lors, quelques lettres de Rabaut-Saint-Étienne ont été arrra- 
chées à l’oubli pour le plus grand profit de l’histoire *. Nous avons eu 


1. Sur la vie et les œuvres de Rabaut-Saint-Étienne, voir : 

Les études littéraires et politiques d’un vieillard par le Comte Boissy d’An- 
glas, Paris, Kleffer, éditeur, 1825, t. IL, p. 247; — Œuvres de Rabaut-Saint- 
Étienne, précédées d’une notice sur sa vie, par M. Collin de Plancy, 2 vol. 
in-8, Paris, Laisné frères, 1826; — Discours et opinions de Rabaut-Saint- 
Étienne, précédés d’une notice sur sa vie, par Boissy d’Anglas, Paris, 1827, 
2 vol. in-8°; — Biographie de Paul Rabaut, pasteur du désert, et de ses trois 
fils, par A. Borrel, Nîmes, librairie protestante, 1854; — Histoire littéraire de 


Nimes, par Michel Nicolas, Nimes, Garve éditeur, 1854; — Le Moniteur, aux 
dates indiquées; — Lettre de Rabaut-Saint-Elienne, membre de La Conven- 


tion Nationale, aux citoyens du département du Gard, bibliothèque de la ville 
de Nîmes, n° 2587; — Histoire du tribunal révolutionnaire de Paris, par 
H. Wallon, Paris, Hachette éditeur, 1880, t. II, p. 219; — Paul Rabaut, ses 
lettres à Antoine Court, par A. Picheral-Dardier, et Charles Dardier, Paris, 
Grassard éditeur, 1884, t. I, p. 104 et t. II, p. 373. 

2. Moniteur du 21 vendémiaire an IV, réimp. XXVI, 164. 

3. V. Principalement le Bulletin de la Société de l’histoire du protestantisme 
français, années 1864, p. 342, et 1884, p. 360 et les Mémoires de l’Académie 
de Nimes, année 1883. 


t 
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la bonne fortune d’en rencontrer trois autres au cours de nos recherches, 
et nous nous empressons de les publier. 

Elles sont adressées « à Monsieur Bruguier, pasteur à Ners, par Bou- 
coiran ». 

Guillaume Bruguier, pasteur à Ners, époux de Marie Courdil, fat in- 
carcéré dans les prisons d’Uzès-la-Montagne le 3 floréal an IT (22 avril 
1794), par ordre du district « pour avoir donné un acte de renonciation 
à son état de Ministre du culte protestant qui n’a pu été regardé que 
comme une suspension ». À cette époque, il avait environ cinquante- 
deux ans et était père de six enfants : « l’aïné âgé de vingt-six ans, prison- 
_» nier en Espagne, » qui succéda plus tard à son père dans les fonctions 
pastorales; « le puîné, âgé d’environ vingt-quatre ans, servant dans 
» l’armée d'Italie; le troisième, âgé d'environ vingt et un ans, aussi au 
» service de la République et en garnison en Savoye; les trois derniers 
» dans la maison paternelle, dont deux garçons et une fille, le premier 
» âgé d'environ dix-sept ans, le second âgé d’environ quatorze ans et la 
» dernière âgée d’environ treize ans. » Il était pasteur depuis vingt- 
cinq ans. « Son ministère, plus lucratif que celui de ses confrères, lui 
produisoit depuis quelques années environ dix huit cens livres. » On 
ne pouvait faire à ses principes politiques aucun reproche : en mai, 
juillet et octobre 1789 il avait manifesté des opinions « conformes au 
» civisme; au 10 août, à la fuite et à la mort du tiran, conformes à celles 
» de la partie seine des citoyens, c’est-à-dire de la Montagne; au 31 mai 
» et dans les crises de la guerre, la même chose »; et le Comité de sur- 
veillance révolutionnaire auquel nous empruntons ces renseignements 
ajoutait : € IL n’est pas parvenu à la connoissance du comité qu’il ait 
donné une signature contraire aux principes désignés ci-dessus !. » 

Bruguier était donc une victime des erreurs religieuses de la Révolu- 
tion. Dès qu’il fut incarcéré, on saisit ses papiers; les originaux des 
trois lettres que l’on trouvera plus loin sont visés ne varietur, à la date 
du 13 prairial an Il, par Vidal, juge de paix, et Firmin, secrétaire 
greffier; ces lettres avaient été envoyées à l’accusateur public Bertrand 
pour linstruction du procès de Bruguier, qui fut sauvé par les événe- 
ments du 9 thermidor, et sont déposées aux archives de la Cour d’appel 
de Nimes?. 


1. Tableau de Guilhaume Bruguier, extrait du registre du Comité de surveil- 
lance de Ners, arch. dép. du Gard, 12, L, I. 

2. Guillaume Bruguier fut mis en liberté le 12 fructidor an IT, par ordre du 
comité de surveillance d’Uzès. 

Sa femme, détenue à Uzès depuis le 19 floréal an Il, par ordre de la muni- 
cipalité de Ners « pour avoir tenu des propos calomnieux contre les autorités 
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La première est datée de Nimes le 8 février 1789. Elle a trait à l’appli- 
cation de l’édit de novembre 1787, «registré » à Paris Le 29 janvier 1788, 
qui proscrivait toutes les lois de violence et accordait aux protestants 
Vautorisation de faire constater civilement la naissance de leurs enfants, 
la célébration de leurs mariages et l’inhumation de leurs morts, afin de 
jouir des droits sociaux qui en résultent. « Tous les réformés de Nimes, 
» dit un des biographes de Rabaut-Saint-Étienne, se rendirent en foule 
» chez les juges royaux pour faire enregistrer leur mariages et légitimer 
» leurs enfants. Les pères et les mères étaient accompagnés de leurs 
» fils et de leurs filles, ei des larmes de joie coulaient de ces yeux 
» accoutumés depuis longtemps à n’en verser que de tristesse et de dou- 
» leur... » Les protestants des campagnes n'étaient pas moins désireux 
de jouir du bénéfice de l’édit; mais les difficultés d’un voyage long et 
pénible en raison du mauvais état des voies de communication et de 
limperfection des moyens de locomotion, l’âge de certaines personnes, 
les dangers d’un déplacement pour les enfants en bas âge, pour les nour- 
rices et les femmes enceintes, élaient autant d'obstacles qu'il fallait 
surmonter. Rabaut-Saint-Étienne, qui avait fait à Paris un long séjour 
pour solliciter l’acte de justice « qui devait enfin absoudre la nation de 
la grande erreur de Louis XIV », et qui connaissait à fond l’esprit et la 
lettre de l’édit de 1787, donne à ce sujet à son « cher frère » Bruguier 
desinstructions précises et détaillées qu’il fournit également à bien d’autres 
pasteurs et qui profitèrent à coup sûr aux réformés de notre pays. 

La seconde, datée de Paris le 17 novembre 1790, nous initie aux tra- 
vaux et aux espérances du député de Nîmes. Nous sommes au lendemain 
de la mémorable discussion sur les biens du clergé. L’Assemblée vient 
de déclarer, après un magnifique discours et sur la proposition de Mira: 
beau, que tous ces biens sont à la disposition de la Nation, à la charge 
de pourvoir, d’une manière convenable, aux frais du culte, à l'entretien 
de ses ministres et au soulagement des pauvres. Le culte catholique 
seul était compris dans cette disposition. Rabaut-Saint-Étienne reconnaît 
qu'il eût été difficile, vu la connexité de la question, de mettre à la 
charge de l’État le traitement des ministres protestants; aussi était-il 
de ceux qui voulaient « que chaque culte entretint les siens ». Dans 
cette occurence, il développe ses vues sur les moyens à employer par 


constituées de cette commune, notamment pour avoir fait aux commissaires qui 
vinrent pour arrêter son mari des faux rapports contre le maire qui, s'ils 
avoient été fondés, pouvoient entraîner des conséquences très graves » —ainsi 


s'exprime le comité de surveillance révolutionnaire de Ners, — fut relachée le 
7 fructidor an II, 


Last 
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ses collègues en religion pour obtenir l'indemnité due à leurs ser- 
vices; il prévoit comme prochaine l’organisation des administrations 
cantonales qui ne furent cependant créées qu’en l'an II. 

Avec la troisième lettre (29 août 1791), nous arrivons à l'expiration 
des pouvoirs de l’Assemblée constituante. Rabaut répond succintement 
aux bruits calomnieux qu’on a fait courir à Nîmes sur sa vie à Paris. 
Sa préoccupation dominante est surtout l'intention qui se manifeste 
dans une partie du corps électoral de modifier ou de changer la Con- 
stitution. Il n’est pas partisan de deux chambres; mais la république 
ne comblait pas les vœux de celui qui avait combattu la sentence de 
mort contre Louis XVI et qui s’était écrié, à cette occasion, du haut 
de la tribune : « Je suis las de la portion de tyrannie que je suis 
contraint d'exercer, et je demande qu'on me fasse perdre les formes 
et la contenance des tyrans. » Aussi s’était-il retiré, avec bon nombre 
de ses collègues, de la Société des Jacobins où on annonçait « hau- 
tement que le trône était vacant, qu’il ne falloit plus obéir à Louis XVI... », 
où quelques « passionnés pour je ne sais quelle république ont vu l’occa- 
sion favorable pour la proposer { ». 

Enfin, les archives départementales du Gard? possèdent une lettre 
inédite de Rabaut qu’on trouvera également plus loin. Elle a été écrite de 
Paris, Le 9 octobre 1790, « à Monsieur Rébuffat, procureur-syndic du district 
de Sommières, à Sommières. » Les administrateurs de ce district, obéissant 
à un sentiment patriotique fort louable, et désireux de donner l’exemple 
d’un désintéressement profitable, avaient décidé à l’unanimité, le 18 sep- 
tembre précédent, d'offrir à la Nation « le tiers du montant de leur 
traitement ? ». Rabaut répond à l’envoi qui lui a été fait de cette délibé- 


1. Lettre de MM. Vouland, Rabaut, Soustelle, Meynier, Laroquette et Gham- 
bon, députés du département du Gard à l’Assemblée Nationale, à lu Sociélé 
des amis de la constitution établie à Nismes, du 17 juillet 1791. Nismes, imp. 
J. Garde, 16 p. in-12 (Collection F. Rouvière). 

2, Liasse, 1. L. 3, 20. 

3. Arch. dép. du Gard, 1.L. 8, 24. — Les administrateurs qui prirent part à 
cette délibération sont : MM. Reilhe, bourgeois, de Crespian, président; Nicol, 
bourgeois, de Sommières, vice-président ; J. Bresson, négociant à Sommières, 
qui fut plus tard député suppléant à la Convention Nationale ; Landreau, gra- 
dué, de Sommières ; Rouvière, de Combas; Dumény le père, maître en chirur- 
gie, de Clarensac; Henri Pattus, négociant, d’Aiguesvives ; Bresson, fils aîné, 
négociant, d’Aiguesvives; Devillas-Plantat, négociant, de Quissac; Gachon, 
maître en chirurgie, de Vic; Rebuffat, négociant, de Sommières, procureur 
syndic. Était absent : Renouard, fils aîné, de Galvisson. Le secrétaire du dis- 
trict était Favant, de Sommières. 
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ration. Les objections qu’il présente sont irréprochables au point de vue 
des principes démocratiques, et de nos jours encore on ne saurait invo- 
quer de meilleurs motifs à l’appui de la thèse qui tend à la rétribution 
de tous les emplois publics afin de permettre aux citoyens éclairés, mais 
pauvres, de mettre leur intelligence au service du pays. 

Si donc les deux premières lettres sont du plus grand intérêt pour 
l’histoire du protestantisme français, les deux autres sont d’une importance 
capitale pour l’histoire générale de la Révolution et caractérisent parfai- 
tement les tendances politiques du grand parti girondin dont Rabaut- 


Saint-Étienne fut maintes fois l’orateur. 
F. ROUVIÈRE. 


Nîmes, le 10 mars 1885. 


LETTRES DE RABAUT SAINT-ÉTIENNE 


Nîmes, 8 février 1789. 


Monsieur et cher frère, 


J'ai eu l’honneur de vous écrire, la lettre fut envoyée chez 
M. Savanier, et j’ai plutôt fait de vous écrire de nouveau que de 
courrir après. 

Je voudrais bien 1° qu’on crût que la déclaration nouvelle, qui 
nous a été promise, viendra; et qu'on se ressouvint que la cour est 
si occupée, qu'il n’est pas étonnant que quelque chose reste en 
arrière, Je voudrais bien ensuite, que l’on comprit que bien qu’on 
ne soit pas enregistré avant Le 23 février, les enregistremens subsé- 
quens seront aussi bons qu'auparavant; parce que la loi n’est que 
comminatoire, et qu’elle ne dit point que passé l’année on ne sera 
plus à tems de déclarer, ce qu’il aurait fallu qu’elle dit dans le cas 
supposé. 

M. le Juge Mage ‘ ne s'inquiète guère si l’on est dans l'embarras, 
pourvu qu'il n’y soit pas lui-même. Îl a toujours peur qu’on ne le 
prenne en faute, en sorte qu’il ne donne aucune facilité. 


1. Jean Baptiste d’Augier, chevalier, conseiller d’État, juge-mage, lieutenant 
général de la sénéchaussée de Nimes et de Beaucaire. 
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Il ne peut pas vous donner précisément un Jour, parce que son 
hôtel est toujours plein et qu’il y arrive sans cesse du monde. Mais 
vous devez le prendre vous-même, et que vos gens se décident à 
coucher une nuit à Nimes s’il le faut. 

Pour les infirmes, il faut un certificat du médecin ou chirurgien 
qui dira que tel ou telle est malade, et dans un tel état qu’il ne peut 
être transporté sans un danger imminent pour sa vie. Le certificat 
doit être sur papier timbré. Et le juge doit certifier au bas que 
l'écriture du chirurgien lui est connue, et qu’on peut y ajouter foi. 
Usez hardiment de ces certificats, puisqu'il n’y a pas d’autre moyen : 

_les chirurgiens s’y prêteront sans doute. Il exige de plus une procu- 
ration de la personne malade faite par devant notaire. Si les deux 
conjoints sont infirmes, envoyez deux certificats, et une procuration 
à un parent. 

Pour les femmes enceintes, un certificat qu’elles ne peuvent s’ex- 
poser au voyage sans perdre la vie, et procuration. 

Pour les femmes qui allaitent, que leurs enfans sont si malades 
qu’ils mourraient par les chemins, et procuration. 

Une personne mariée trois fois doit pouvoir déclarer ses trois 
mariages à la fois : je crois que M. le J. Mage ne s’y refusera pas, 
parce que s'il est timide, il n’est pas intéressé. 

Pour les pauvres qui n’ont pas de quoi faire la route, je n’y sais 
point de remède, hors d’attendre, parce que je vous répète que la 
crainte est chimérique, que le terme n’est pas de rigueur, que 
M. le Garde des Sceaux l’a dit à tous ceux qui le lui ont demandé, 
que le bon sens dit aussi qu’on ne saurait laisser la moitié des non 
cath. sans jouir du bénéfice de la loi, et qu’enfin la déclaration 
viendra. 

Les menaces faites par les enfans batisés par les curés à leurs 
frères batisés par le ministre, annoncent qu’ils sont des coquins, 
mais non pas qu’ils soyent fondés : la déclaration remédiera à tout cela. 

Toutes ces exigences de M. le J. Mage occasionnent des frais 
énormes aux pauvres gens : aussi devez-vous ne pas vous lasser de 
répéter qu’il y aura une autre déclaration, ainsi que je vous l’affirme, 
et qu’on doit être tranquille. Nos gens sont bien inconséquens, ils 
croyaient autrefois la déclaration inutile, à présent ils se précipitent 
sans raison pour la faire, et toujours notre sort est qu'ils ne nous 
croyent pas. 
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J'ai écrit plusieurs fois, j'ai écrit ces jours passés, et je vais écrire 
encore. Je suis accablé de lettres pareilles aux vôtres, et je ne sais 
à qui entendre , mais ayez courage, et ne cessons de le donner. Je 
suis sans réserve et avec un entier dévouement, 

Monsieur et cher frère, 

Votre très humble et très obéissant serviteur 


RABAUT DE ST-ÊTIENNE. 


IT 


Paris, 11 novembre 1790. 


Monsieur et très cher frère, 


Votre dernière lettre m’a vivement affecté. Je ne pourrais suppor- 
ter l’idée que vous pourriez avoir que je vous oublie, ce qui est im- 
possible. On pense toujours qu’un homme a le tems d'écrire quel- 
ques lignes, et c’est ce qui n’est pas de nous depuis plusieurs mois. 
Je sors dès les neuf heures du matin, et je ne rentre qu’à onze 
heures et minuit. Quelques heures de la nuit sont consacrées au 
travail, le reste est un tourbillon, et nous avons le chagrin de voir 
devant nous de l’ouvrage dix fois au delà de ce que nous pouvons 
en faire. 

La situation tumultueuse de notre pays n’est pas le moindre de 
mes soucis personnels. Je comprends bien que le maniement très 
peu accoutumé des armes, et la tourmente d’une révolution peuvent 
avoir fait sortir les esprits de leur assiette ordinaire. Dans de tels 
momens les devoirs religieux ont été oubliés. Mais il n’est pas pos- 
sible que les hommes ne reviennent à cet égard à leurs principes. 
L’embarras pour vous et la douleur pour moi est de prendre patience 
en attendant. Quand on proposa le décret sur l’entretien des mi- 
vistres du culte, plusieurs personnes auraient voulu que les mi- 
nistres de tous les cultes y fussent compris, et que chaque culte en- 
tretint les siens. Mais il se mêla tant de passion et tant de menaces 
à cette discussion que l’on décréta pour le culte catholique seule- 
ment, ce qui est devenu constitutionnel. Je prévis bien ce qui en 
résulterait; mais il n’y avait nul moyen d'étendre plus loin cette dis- 
position, et il n’y en a point d’en revenir, au moins dans cette 
législature. 


ae 


PRE à 
F4 
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Le dessein où vous me paraissez être de refuser de payer les im- 
positions si l’on ne vous assure un honoraire, est une situation fort 
délicate. Je comprends bien qu’on ne peut pas demander à qui ne 
reçoit pas. Mais on peut vous accuser, quoique injustement, d’un 
refus volontaire. Les municipalités seraient fort sages, si elles enga- 
geaient les citoyens à se cotiser volontairement et par persuasion, 
car elles ne peuvent pas employer d’autres moyens, et qu’elles con- 
vinssent avec les pasteurs qu’ils payeraient en contributions tant 
pour cent de leurs honoraires. Je ne vois que ce remède dans ce 
moment. Je prévois aussi, confusément et sans l’avoir bien médité, 
que vous pourriez assimiler votre Régime au Régime actuel, en 
mettant un ou deux pasteurs par canton, un colloque par un, deux 
ou trois districts, un synode par département. Comme l’assemblée 
en viendra à établir un bureau municipal, ou ressort municipalisé 
par canton, ce sera dans ce bureau principal que se géreront les 
affaires communes de toutes les municipalités d’un canton. Et ce 
serait là que l’on pourrait aussi faire porter paisiblement la propo- 
sition que je vous fais, d'engager les protestans d’un canton à payer 
le pasteur ou les pasteurs qui y seraient placés, En étudiant bien, et 
avec poids et sagesse, la manière de faire réussir cette mesure, 
je ne vois pas, lorsque vous l’aurez bien méditée, que vous ne puis- 
siez, par le canal d’un certain nombre de gens de bien, en faire por- 
ter la pétition au directoire de département, et de là aux législatures. 
Mais le moment actuel n’est pas favorable. On a trouvé le moyen 
d’exalter les esprits sous prétexte de religion, et vous trouveriez 
beaucoup d’oppositions dans l’assemblée nationale actuelle. Elle est 
embarrassée par tant d'obstacles, et elle a tant d’ennemis, qu’elle 
ne voudrait pas donner de prise sur elle de ce côté-là. Une foule de 
malveillans ne demande que des prétextes pour exciter des combats, 
et notre pays en serait le premier la victime. 

Un ministre peut certainement être juge de paix, quoiqu'un 
évêque, un curé et un vicaire ne puissent pas l’être. C’est que ceux- 
ci sont fonctionnaires publics reconnus par la loi, et que les mi- 
nistres en sont regardés comme de simples citoyens. 

Je nai pas pu vous écrire en vous envoyant la Feuille villageoise 
parce que ce n’est pas moi, c’est le libraire qui l’envoye. On en 
viendra à expliquer les décrets, mais il à fallu, avant tout, donner 
une idée de la Constitution, et réduire deux cens décrets en quelques 
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pages. Le catéchisme! n’est pas autre chose que l’esprit, et souvent 
le texte d’un très grand nombre de décrets. On va vous donner 
l’ordre judiciaire dans quelques pages, mais encore ce ne sont que 
les décrets. Si nous eussions voulu expliquer les sept volumes de 
décrets qui existent, en commençant par le premier, nous n’aurions 
pas fini dans dix ans. [1 fallait donner l’esprit du passé, et courrir 
jusqu’à ce que nous eussions atteint le présent : c’est à quoi nous 
tendons. 

Quant aux mots inconnus aux paysans, nous évitons d’abord tous 
les mots scientifiques et nous supposons ensuite que celui qui lit la 
feuilleexplique les mots que quelqu'un de lacompagnie n’entend pas. 

Je vous assure qu’un homme qui saura bien le cathéchisme saura 
la Constitution. 

Je crois que nos confrères ne pourraient rien faire de mieux que 
de prêcher, de tems en tems, la Constitution, en l’expliquant, car 
la Constitution est la morale de l’État, et il n’y a qu’une morale. 
Avant la Révolution, j'avais pensé à un plan d'éducation pour les 
protestans qui rentrait en grande partie dans ce que la Révolution 
vient de faire. Ce serait bien mériter de la patrie que de donner aux 
peuples de justes et saines idées du droit naturel, du droit politique 
de la France et de la Constitution. Les décrets en fourniraient le 
texte, et l'Évangile en fournirait aussi abondamment. Vos ouailles 
ramenées à vous par ce double lien, sentiraient l’utilité d’une 
classe d'hommes qui les formeraient à la vertu politique et à la 
vertu religieuse qui sont la même. 

Les décrets sur le rachat des droits féodaux sont nombreux et 
compliqués. Un député qui entend fort bien cette partie nous pré- 
pare un travail que nous mettrons dans notre feuille. II vaut mieux 
attendre et avoir quelque chose d’excellent. 

Je vous embrasse de tout mon cœur, et tous nos frères et amis. 
Ma femme prie Madame Bruguier et vous d’agréer ses complimens 
empressés. Mille choses à MM. Bouet et Lafon vos voisins. Je suis 
avec un dévouement sans réserve, monsieur et cher frère, votre 


très humble et très obéissant serviteur, 
J.-P. Rapaur. 


1. Le Cathéchisme de la Constitution Françoise, extrait de la Feuille villa- 
geoise, 32 p. in-12 (s. 1. n. d.) est un modèle de concision et de simplicité et 
ne contribua pas peu à la vulgarisation de la Constitution. 
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III 


Paris, 29 avril 1791. 


Monsieur et très cher frère, 


J’ai reçu votre lettre avec le plus grand plaisir parce qu’elle me 
donnait de vos nouvelles. Je vais faire passer à M. de Sennas celle 
qui regarde la feuille villageoise à laquelle je ne travaille plus, et 
dont je ne suis plus me disposant à retourner dans ma patrie. Elle ne 
m'a rien coûté. elle ne m’a rien produit; et en prêtant mon nom et 
ma plume, je n’ai eu d'autre intention que d’être utile et de propager. 
des principes trop peu répandus. 

Je ne suis pas surpris des calomnies qu’on répand contre moi, 
c’est la portion des hommes publics dans le grand festin de la révo- 
lution. Mes vingt-cinq couverts se réduisent à un petit dîner frugal 
tête à Lête avec ma femme, à un seul repas par jour. Je ne mange 
presque jamais dehors. Je vais à l'assemblée à neuf heures, ou en 
comité; je viens diner à quatre; je retourne à quelque comité, ou à 
l'assemblée à six; je rentre à onze; voilà ma vie habituelle, chargé 
de discussions et d’écritures sans fin. 

Depuis que la législature prochaine s’avance, tous les mécontens 
se réunissent pour la convertir en assemblée constituante; ils vou- 
draient, par divers motifs, qu’elle changeàt la Constitution, les 
frais (?) et les méchans pour nous donner la guerre civile, les gens à 
privilège pour les reconquérir, les grands de ci-devant pour devenir 
Pairs, les nobles pour avoir deux chambres, les exagérés patriotes 
pour avoir la République, c’est-à-dire point de roi, car pour la Ré- 
publique, nous l’avons, et le roi en est le magistrat suprême 
exécutif. Sparte était une République et elle avait deux rois. Mais on 
veut nous pousser bien loin, et voilà les motifs des plaintes contre 
la Constitution, contre les députés, contre les comités; on espère 
qu’en en disant beaucoup de mal, en les accusant d’être vendus, ou 
à la liste civile, ou à M. d'Orléans, ou aux Anglais, ou aux Autri- 
chiens, on en détachera la nation reconnaissante, et qu’on la portera 
facilement à des nouveautés. Le foyer de toutes ces factions est ici, 
des intérêts particuliers y président selon l’usage, et je vous en ferai 

XXXVI. — 15 
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l’histoire quelque jour. Au milieu de tout cela, je ne suis qu’à mon 
opinion, à mon devoir, à ma tâche particulière, m’inquiétant unique 
ment de la chose publique, et nullement de moi dont l'intérêt 
s’éclipse entièrement à mes yeux. Et j'espère encore que, malgré 
tout ce qu’on fait pour renverser ou recommencer un ouvrage de 
deux ans, il subsistera. Les peuples ont besoin de la paix, la France 
en convalescence n’est pas en état de supporter une nouvelle ma- 
ladie, et ceux qui veulent à jamais continuer la révolution ne voulant 
que nous perdre, il y a lieu de penser que les Français ne voudront 
pas périr. 

Ce n’est pas une apologie que j'ai envoyée sur notre retraite des 
Jacobins, c’est un avertissement; si l’on ne veut pas nous croire, 
qu’on s’en laisse {. Vos six députés patriotes n’ont pas voulu rester 
dans une société ou des factieuxet des étrangers étaient devenus les 
maitres, et discutaient des séditions contre nos décrets : nous ne 
pouvions pas y tenir davantage sans honte ni sans crime. Tous les 
députés, hors trois, ont quitté. Les Jacobins eux-mêmes ont senti ja 
nécessité de se purger, ils ont renvoyé beaucoup de mauvais sujets 
qui y faisaient un tapage infernal vraiment comique, s’il n’avait pas 
été fou et dangereux. Maintenant, nous allons partir, et il ne vaut 
pas la peine que j’y retourne, je n’en ai pas le tems, et ne vais pas 
même aux feuillans. À mesure que la fin s’avance, les affaires 
arriérées se pressent à l’envi. Nous finirons donc, et nous empor- 
terons dans notre conscience la conviction d’avoir fait tout ce que 
permettent les forces humaines. Si nos successeurs maintiennent la 
Constitution, ils seront nos sauveurs; s’ils veulent en faire une 
autre, vous êtes perdus. 

Vous avez vu que l’assemblée a décrété que le mariage est un 
contrat civil, et la suite de l’article. Nous attendions cette loi géné- 
rale pour corriger notre mauvaise loi particulière de 1787, et La 
rendre commune à tous les Français, c’est ce dont on s’occupera dans 
quelque tems et à propos, il faut sacrifier un peu de tems au préjugé. 
Adieu; mille hommages chez vous, et mille choses à nos amis 


communs. Je vous embrasse de tout mon cœur. 
J.-P. RABAUT. 


1. Lettre collective du 17 juillet 1791, précitée. — L'expression « qu’on s’en 
laisse » est une locution patoise. 


QUATRE LETTRES INÉDITES DE J. P. RABAUT. 207 


IV 


J’ai communiqué, Monsieur, au comité de Constitution, votre 
lettre, et l’adresse du directoire du district de Sommières. Le 
comité n’a pu qu'applaudir aux sentimens patriotiques du direc- 
toire : mais il a pensé que si ce motif en est louable, les consé- 
quences en seraient funestes à la liberté. Ce que vous faites par 
patriotisme, d’autres le feraient peut être par d’autres motifs : et si 
les salaires étaient réduits à peu de chose, les places n'étant plus 
briguées par des gens d’une éducation soignée et dont l'existence 
demande une certaine aisance, elles seroient livrées à des gens 
d’un état inférieur, et bientôt à des personnes peu instruites. Le 
comité pense que c’est une faute de ne pas recevoir les émolu- 
mens de sa place, quelque riche que l’on puisse être, soit parce que 
le riche ferait rougir et humilierait son collègue pauvre, soit parce 
que si ces places devenaient gratuites, insensiblement elle finiraient 
par être mal remplies. Il a donc pensé que je ne devais pas remettre 
l'adresse de votre directoire ; et je ne doute pas que vous ne vous 
rendiez à mes raisons, par le même patriotisme qui vous a engagé à 
la faire. Du reste, Monsieur, la réduction des districts est une 
chose d’expérience, et chaque département verra ce qu’il a à faire 
à cet égard. Il n’est pas instant de porter ce vœu à la présente 
assemblée nationale : il doit être le résultat de celui des adminis- 
trés, afin que si la réduction est nécessaire ou utile, elle se fasse 
sans commotion. 

J'ai l’honneur d’être avec les mêmes sentimens civiques et 
fraternels que vous avez la bonté de me témoigner, Monsieur, votre 
très humble et très obéissant serviteur. 

J.-P. RABAUT. 


Paris, 9 octobre 1790. 
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MÉLANGES 


“ 


ÉPHÉMÉRIDES DE L'ANNÉE 
DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES 


Mai. 


8 mai 1685. — Rome applaudissait sans réserve à la persécution, 
car le duc d’Estrées écrivait au roi le 8 mai 1685 en lui racontant 
la dernière audience papale : « Le pape loua non seulement les soins 
et la continuelle application de Votre Majesté pour l’extirpation de 
l’hérésie dans son royaume, mais aussi les moyens dont elle s’était 
servie, gagnant les uns avec la douceur, éloignant les autres des 
charges de la maison, des gouvernements, des emplois de guerre 
et de justice et de ses finances, imprimant de la crainte à ceux qui 
ne pouvaient être réduits autrement, et faisant de fort grandes dé- 
penses pour la subsistance de la plus grande partie des convertis { ». 

14 mai 1685. — Toutes les carrières se ferment peu à peu pour 
les protestants, et même celles qui ne relèvent pas du pouvoir, ear 
le Conseil d'État rend, le 14 mai 1685, un arrêt qui interdit à ceux 
qui sont commis pour laréception des imprimeurs et des libraires, 
de n’en admettre aucun de la R. P. R. Faire arriver au catholicisme 
par la misère, était la politique alors en honneur dans les conseils 
du gouvernement, grâce aux conseils des prêtres. — Ce jour-là, les 
temples de La Rochefoucauld et de la vallée de Pragelas, furent 
condamnés à être démolis ?. 


4. MicaAu». Louis XIV et Innocent XI, IN, p. 485. 
2, Recueil des Édits. 
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16 mai 1685. — Le lieutenant général de Tours donne le 16 mai 
1685, une sentence portant suppression du temple de la Buttet. 

17 mai 1685. — « M. de Foucault s’est transporté le dix-sept 
may avec monsieur l’evesque de Tarbes et des missionnaires dans 
la ville de Pontac où il y a quatre compagnies de dragons et ce 
voyage a produit à l’église, Le retour de 78 femelles ? ». 

21 mai 1685. — Le temple de La Crouzette, près de Castres, est 
condamné à être démoli *. 

22 mai 1685. — « Je n’ai ni or, ni argent, mais ce que j'ai, je te 
donne » dit Pierre à l’infortuné qui demande son secours. A bien 
des siècles de là, un de ces évêques qui se disent héritiers de la suc- 
cession apostolique écrira au due de Noaïlles : « Vous eustes la bonté 
monsieur, de vous employer auprès du roy pour faire obtenir une 
pension de six cents livres à mademoiselle de Nancrest qui se fit 
catholique cet hiver passé. Maintenant, monsieur, son aisnée est 
en estat, à l’exemple de sa sœur, de faire son abjuration ; mais 
comme elle souhaiterait une pareille pension de Sa Majesté, j’ay 
creu que vous approuveriez que je m'adresse à vous une seconde 
fois pour obtenir cette grâce. J'espère, avec le temps, que M. son 
frère prendra le mesme parti. » 


Montpellier, 22 mai, 1685 #. 


« CHARLES DE PRADEL. » 


25 mai. — Inauguration des séances de l’assemblée générale du 
clergé de France. Rien ne caractérise mieux son œuvre que ces 
paroles par lesquelles le rédacteur des procès-verbaux de cette 
assemblée en a révélé la portée : « Tout, dit-il, s’y est passé dans la 
plus grande union et avec le concert le plus parfait, cette assemblée 
a non seulement secondé, mais même excité le zèle du roi pour la 
destruction de l’hérésie; elle a poursuivi les Huguenots dans leurs 
derniers retranchements et mis à découvert toutes leurs calomnies. » 


1. Recueil des Édits. 
DARCHONAT CDTI 2257: 
3. Recueil des Édits. 
4, Bulletin, I, 166. 
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Ainsi est avouée hautement cette cruelle et coupable complicité du 
clergé. 

28 mai 1685. — Au moment où la persécution grandit en vio- 
lence, où les prêtres l’emportent et chantent déjà les Te-Deum, sur 
les ruines des temples, une voix sévère et éloquente se faitentendre. 
Brousson, le célèbre avocat de Toulouse, qui allait devenir le plus 
illustre des martyrs de la Révocation, écrit sa première lettre 
au clergé de France, datée du 28 mai 1685 : « Vous voulez donc 
absolument, dit-il aux persécuteurs, que malgré nous, nous embras- 
sions la religion romaine ou que nous vivions comme des impies el 
des athées, sans rendre à Dieu le culte qui lui est dû... Vous nous 
faites passer nos jours dans la misère, dans les alarmes, dans les 
tourments et dans une mortelle affliction.. Que Dieu, ajoutait-il en 
terminant, vous en donne à tous une juste horreur, afin que préve- 
nant ses jugements par un salutaire repentir, vous répariez le tort 
que vous nous faites et celui que vous faites aussi à l’État, à vos 
consciences et à votre salut 1». 

29 mai 1685. — Nombreux encore étaient les châteaux où les 
seigneurs protestants faisaient célébrer le culte, mais ces modestes 
chapelles devaient se fermer les unes après les autres, malgré des 
suppliques adressées au roi. C’est ainsi que nous trouvons aux ar- 
chives la touchante supplique de M. de Saint-Marsault, seigneur, 
baron de Parcou près de Périgueux, demandant à la date du 29 mai, 
qu’on lui laissât célébrer le culte dans son château de Parcou. Mais 
cela ne convenait pas au roi ?. 

31 mai 1685. — Devant les menaces grandissantes de la persécu- 
tion, les réformés quittaient la France, heureux d'échapper aux vio- 
lences des dragons et de trouver au delà des frontières la liberté de 
conscience qui leur était refusée. En vain Louis X[V avait-il dé- 
crété la peine de mort contre ceux qui s’exilaient, le nombre en 
était si grand qu’il n’était pas possible d'appliquer les condamna- 
tions. Aussi, disait la déclaration du dernier mai 1685, nous avons 
estimé nécessaire de renouveler nos défenses sur ce sujet et de 
commuer la peine de mort en une moins sévère dont la crainte les 
puisse empêcher de passer dans les pays étrangers pour s’y habituer. 


1. Lettres au clergé de France au Désert chez le Sincère 1685. 
2. ArCH. NAT. 235. B. 
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Il fut alors entendu que tous ceux qui seraient saisis, après avoir été 
condamnés aux galères perpétuelles « seroient mis et attachés à la 
chaîne pour estre conduits en nostre ville de Marseille ‘». Ainsi se 
préparait la sanctification des bagnes de France. 
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DANIEL OLLIER : Guy de Brès, étude historique. Thèse de baccalauréat, 
présentée à la Faculté de théologie protestante de Paris, 1883. 

L. À. VAN LANGERAAD : Guido de Bray, sa vie et ses œuvres. Thèse de 
doctorat présentée à la Faculté de théologie de Leide, 1884. 


Il semblait qu'après les savantes recherches des Paillard et des 
Rahlenbeck, il n’y eût pas grand’chose à glaner dans l’histoire de la 
Réforme à Valenciennes et de Guy de Bray, le pasteur-martyr de 
cette ville?. Eh bien! ce sujet qu’on croyait épuisé, vient d’être 
enrichi par deux contributions, qui, à des titres divers, méritent 
l’attention des amis de l’histoire du Protestantisme français. En effet, 
si de Bray est Flamand par sa naissance (il est né à Mons, 1522-23), 
il appartient à la France par la langue dont il s’est servi pour pré- 
cher la Réforme, par l’éducation qu’il a reçue des Réfugiés français 
à Lausanne et à Genève — et surtout par le ministère qu’il a exercé 
à Lille, Amiens, Valenciennes, etc., et qui lui a coûté la vie (31 mai 
1567). 

La thèse de M. Ollier se distingue par une belle ordonnance et 
par un style clair et animé. Dans l’introduction, il décrit l’état social, 
politique et religieux des Pays-Bas au xvi° siècle et montre Charles- 
Quint sévissant avec cruauté contre les Luthériens de Néerlande, 
qui venaient troubler ses rêves d'unité politico-religieuse et de 
monarchie universelle. Son travail se divise en trois parties : la 
préparation (1522-57); l’action (1557-66) et l’œuvre théologique. On 
peut reprocher à cette division d’être factice, car Guy de Bray 
n’attendit pas l’année 1557 pour agir. Dès 1553, nous le trouvons à 


4. Recueil des Édits. 
2. V. l'article de Bray, dans la France Protestante, II° édit. par Henri Bordier 
(t. III, p. 87). 
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Lille et aux environs prêchant avec ardeur la Réforme suivant le 
type apostolique. Elle a du moins le mérite de répandre la clarté 
dans l’étude biographique. 

Nous avons remarqué comme particulièrement intéressant le 
tableau de l’intérieur de la famille de Bray (p. 94-95); la descrip- 
tion des prêches publics et du bris des images à Valenciennes 
(p. 121 et suiv.), et Le récit du mariage de Guy et de ses adieux à 
Catherine Ramon, la digne compagne de ses labeurs et de ses 
dévouements (p. 149). Tout cela est bien présenté et M. Ollier a su 
communiquer à ses personnages un souffle de vie. Mais ce qu’on 
pourrait lui reprocher, c’est de n’avoir pas étudié d’assez près la 
question difficile de la chronologie des allées et venues de de Bray; 
car tout pasteur était alors obligé de faire de la prédication itiné- 
rante et secrète. Et puis, il a été trop indulgent pour son héros, et 
l’auréole du martyr a voilé à ses yeux ses intolérances à l’égard des 
anabaptistes et des catholiques. En cela, Guy de Bray est bien fils 
de Calvin. Enfin, M. D. Ollier assure lui-même (p. 83) qu’il a en vain 
cherché àretrouver des traces dela correspondance de Guy avec Calvin. 

Eh bien! ce sont justement plusieurs de ces lacunes qu’est venue 
combler la thèse de M. le pasteur L. À. Van Langeraad, qui compte 
322 pages et dont la moitié est occupée par des pièces justificatives. 
Après l'introduction consacrée à l’étude des sources, l'écrivain hol- 
landais décrit l'avènement de la Réforme dans les Pays-Bas du sud. 
Sur six chapitres, cinq sont consacrés à la biographie du héros, un 
seul à ses écrits; mais la disproportion n’est qu’apparente, car ce 
dernier est plus long que les cinq autres, ce qui fait qu’il est un 
peu difficile de s’y reconnaître. Nous voudrions signaler aux lecteurs 
du Bulletin les points sur lesquels l’auteur a apporté plus de 
lumières, en classant nos remarques sous ces trois chefs : la vie — 
les écrits — les documents. 

4° M. Ollier réduisait à deux ans le premier ministère de Guy de 
Bray à Lille et le faisait se réfugier pendant une année à Gand. 
M. Langeraad établit fort bien, selon, nous que notre pasteur est 
resté trois ans à Lille (1553-56) et que c’est pendant ce séjour qu’il 
a écrit son premier livre : le Baston de la Foy, publié à Lyon (1555). 
Forcé par la persécution de quitter Lille en mars 1556, de Bray se 
rend à Francfort-sur-le-Mein et de là en Suisse, à Lausanne et 
Genève, où il compléta son éducation théologique. 


ad 
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On savait que le pasteur de Lille avait échangé des lettres avec 
Calvin et avec Crespin; mais on avait en vain cherché des traces de 
cette correspondance. Notre historien a eu la bonne fortune de 
retrouver dans les papiers d'État une lettre de Calvin à Guy de Bray 
(1556), qui a déjà été publiée par Delecourt dans le Bibliophile 
belge (1868-69), mais qui, chose étonnante, avait échappé aux 
recherches des infatigables auteurs des Opera Calvini. Les extraits 
qu'il fait de la Correspondance des commissaires de la Régente, 
envoyés à Tournay (1561-62) et qui réussirent à saisir deux cents 
exemplaires de la « Confession de foy », donnent beaucoup de cou- 
leur locale au tableau de l’activité pastorale de Guy. C’est le soir, 
à l’heure du souper ou dans les veillées qu’il annonçait l’évangile, 
dans des causeries familières. Voici la description qu’un témoin 
donne du pasteur, dans l’une de ces réunions secrètes : « Dict que 
le dict home est de quarante ans environ, hault de stature, pasle de 
face et assez maigre et long visage, et la barbe thirante sur le rous- 
sart, avec les espaulles hautes, ung gros doiz. Et estait mal en ordre, 
avec un manteau noir à collet rabattu. » N’est-il pas curieux de pos- 
séaer une silhouette aussi nette d’un martyr mort il y a plus de trois 
siècles? 

2° Quant aux écrits de Guy de Bray, notre auteur a fait porter ses 
recherches sur les deux points suivants : le mode de rédaction de la 
« Confession de foy néerlandaise », attribuée à de Bray et la part 
qu’il à prise à la confection du Martyrologe de Crespin. La plupart 
des biographes admettaient sur la foi d'Antoine Thysiust et de 
Martin Schook?, que de Bray, après avoir remanié la « Confession de 
foy des Églises réformées de France, » à l’usage des églises wallonnes, 
envoya son œuvre à Calvin par un collègue, Adrien de Saravia, et 
qu'il consulta de même les pasteurs de Metz, de Francfort, de 
Londres, etc., de sorte qu’elle aurait eu un caractère presque œcu- 
ménique. 

Elle n’aurait été publiée qu’en 1562, et aurait été adoptée l’année 
suivante au synode d’Armentières, comme formulaire d’unité des 
églises (p. 122) réformées wallonnes. M. Langeraad a démontré : 


1. Thysius : Leere ende Order der Nederlandsche ghereformeerder Kercken. 
A msterdam 1615. 


2. Schook : Liber de honis vulgo Ecclesiasticis dictis, Groningue, 1651. 
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1° que « la Confession de foy » est née avant tout d’un besoin apolo- 
gétique; 2° qu’elle a été rédigée en français par de Bray à Tournay, 
en trente-sept articles, et qu’il n’a consulté que ses collègues d’An- 
vers; 3 qu'il l’a fait imprimer à Rouen (1560-61), et jeter un ballot 
d'exemplaires dans la cour du château de Tournay. Mais surtout, il 
ressort de son étude que cette confession avait eu dans le principe 
le caractère d’un témoignage rendu à la vérité et non pas celui d’un 
formulaire obligatoire. Cette opinion s’appuie sur la déclaration for- 
melle d’Adr. de Saravia® « Nemo eorum qui manum (confessiont) 
apposuerunt unquam cogitavit fidei canonem edere; verum ex 
Canonicis scriptis fidem suam probare ». Quant à l « Histoire des 
martyrs » on savait bien que Crespin s’était adressé dès 1559 à de 
Bray, son compatriote, pour avoir des documents sur les témoins de 
J.-C. en Flandre; M. van Langeraad, par la comparaison qu’il a 
faite des notices du Martyrologe avec les interrogatoires de Launay, 
Jacques de Lo, Cornu, Nicaise de le Tombe, Rogier du Mont et André 
Michel conservés à Bruxelles, a mis hors de doute que ces informa- 
tions ont été procurées par notre héros. 

3° Enfin, parmiles documents publiés par l’auteur, signalonscomme 
inédits : le rapport sur la trouvaille faite au logis de Guy de Bray à 
Tournay (déc. 1561); celui des commissaires nommés à l’occasion 
des troubles de Valenciennes (1567), pièce longue et précieuse pour 
l’histoire de la Réforme en cette ville de 1562 à 1567; la « Remons- 
trance et exposition des débooirs faicts par Gilles Jolly,durant les 
troubles (1566) ; le « Placcart de S.M. concernant les actz commis 
par ceulx de Valenciennes et pour lesquels ils sont déclarés rebelles 
à S. M. » (déc. 1566), et une liasse de sept lettres échangées par le 
comte de Rœux, et les magistrats de Saint-Amand et Valenciennes au 
sujet de l’arrestalion de Guy de Bray, Pérégrin de la Grange e 
Michel Herlin. Toutes ces pièces sont imprimées avec soin, suivant 
l'orthographe et les abréviations du temps. 

En somme le travail de M. van Langeraad fait le plus grand hon- 
neur à son talent de chercheur et à sa sagacité critique, et nous le 
remercions, pour notre part, du jour qu’il a jeté sur cette page, en- 


1. Schoock : Præstantium ac Eruditorum virorum Epistolæ ecclesiasticæ et 
theologicæ. Amsterdam, 1704. 
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core clair-obscure, mais si dramatique de l’histoire de la Réforme 


dans la Flandre française. 
G. BoneT-Maury. 


LES GRANDES SCÈNES HISTORIQUES 


DU XYI® SIÈCLE‘ 


[1 n’y à pas très longiemps que les livres illustrés n'étaient guère 
destinés qu’à la jeunesse, avide d'images encore plus que de récits. 
- On est revenu aujourd’hui de cette erreur; non seulement l’illus- 
tration, si elle est bien exécutée, intéresse les grands comme les 
petits, mais on n’a pas eu de peine à se rappeler qu’elle peut con- 
tribuer à l'instruction au moins autant qu’à l’amusement des lec- 
teurs. Au xvi° siècle déjà quelques auteurs avaient compris le parti 
qu'on pouvait tirer du dessin ou de la gravure pour faciliter l’intel- 
ligence et fixer, en quelque mesure, le sens d’un texte; la rareté 
extrême des ouvrages auxquels collaborèrent alors des artistes fort 
peu connus, prouve à elle seule combien cette idée eut de succès. 

On s’efforce, de nos jours, de connaître le passé, non plus « par 
oui-dire », mais tel qu'il était. C’est pour satisfaire ce besoin qu'on 
reproduit si abondamment, non seulement les récits qui réfléchis- 
sent fidèlement l’esprit et la pensée d’une époque, mais encore les 
monuments de toute nature qui en manifestent la vie dans ses 
aspects multiples et en ressuscitent la physionomie propre. 

Un des premiers ouvrages de valeur qui est entré dans cette voie, 
c’est l'Histoire de France de H. Bordier et E. Charton. On y 
trouve les premiers essais de reproduction. ou plutôt de réduction 
de six des gravures du célèbre recueil dit de Tortorel et Perissin. 
L'importance de ce recueil est connue de tous ceux qui se sont 
quelque peu occupés de l’histoire du xvi° siècle en France. A 
l’époque même où furent gravées ces quarante planches qui repré- 
sentent les principaux épisodes des années 1559 à 1570, elles 
eurent un tel succès qu’on en fit des tirages multiples avec des 

_ «légendes et des modifications diverses, sans compter les contrefa- 
çons, et pourtant il n’en existe pas aujourd’hui une seule collection 
complète. 

Assurément ces naïves images ne fournissent pas, sur les faits 
qu’elles figurent, des renseignements aussi précis que ceux qu’on 
demande aux dessinateurs et surtout aux photographes actuels. 
Elles n’en sont pas moins précieuses comme témoignages authen- 
tiques des souvenirs qu’avaient laissés, dans la mémoire des con- 
temporains, les scènes tragiques qu’elles retracent. On sait, en 


1. Reproduction fac-similé des gravures exécutées aux cours des événements 
par Tortorel et Perissin. Paris, Fischbacher; 44 livraissons, à 3 francs la livrai- 
son, ont paru. 
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effet, que Nicolas Castellin les fit graver à Genève, d’après des des- 
sins exécutés en quelque sorte sous la dictée de témoins oculaires . 
Et qui ne voit les informations qu’on en peut tirer pour l’histoire 
de l’art militaire, du costume, du mobilier, etc. ? 

M. Alfred Franklin, administrateur de la Bibliothèque Mazarine, 
bien connu, entre autres par ses savantes études sur les anciens 
plans de Paris, a eu la pensée d'utiliser les procédés si perfection- 
nés de la photogravure pour rééditer en facsimilé le recueil com- 
plet de ces planches. Mais il ne s’est pas borné à les rendre ainsi 
accessibles à ceux, de plus en plus nombreux, qu'intéresse notre 
xvi° siècle. Il a voulu qu’un commentaire aussi scientifique que 
littéraire les mit à la portée du grand public. A cet eftet, chacune 
des scènes qu’elles font revivre est devenue le sujet d’une notice 
historique, rédigée d’après les sources, par un écrivain compétent. 
Citons, au hasard, les noms de MM. F. Baudry, J. Bonnet, G. Da- 
reste, H. Delaborde, A. Franklin, L. Lalanne, CG. Lavisse, Ch. Le- 
nient, À. Molinier, M. Nicolas, F. de Schickler, Ch. Wadding- 
ton, etc. 

Chacune de ces notices est à son tour ornée de frontispices, ini- 
tiales et culs de lampe dus au crayon élégant et sympathique d’un 
artiste de talent, M. F. Ehrmann; quelques-unes d’entre elles sont 
même suivies de la réimpression de pièces originales comme le 
texte de l’édit de pacification de 1563, du Tigre, de la lettre du roi 
au Parlement de Paris sur la conjuration d’Amboise, etc. Enfin, il 
y a toute une série d'études hors texte comme celles de MM. Lenient, 
sur les pamphlets politiques, de Schickler et l'abbé Valentin Dufour 
sur l’organisation du parti calviniste et des forces catholiques entre 
1559 et 1570, ou celles de MM. Lechevalier-Chevignard sur le cos- 
tume, P. Lacombe sur la tactique, A. Franklin sur les armes, 
E. Bonnafé sur le mobilier au xvr° siècle. 

On voit que l’ouvrage tient plus que son titre ne promet, puisqu'il 
nous donne un tableau aussi varié et complet que possible de la 
période dont les années 1559 à 1570 forment le cadre et les gra- 
vures de Tortorel et Périssin les traits saillants. Inutile d’ajouter 
que ce livre est imprimé avec luxe et édité avec un grand soin par 
la maison Fischbacher ; les amateurs feront bien de s'inscrire sur la 
liste de souscription ouverte, 33 rue de Seine, avant que les der- 
nières livraisons qui sont sous presse n’aient paru. 


N. WeEïss. 


4. Voy. France protestante, 2° édition, article Castellin. 
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CHRONIQUE 


ÉCHO DE LA SORBONNE 


DU VENDREDI 930 FÉVRIER 1885 


Sur le désir exprimé par un membre du Comité, M. le professeur Charles 
Waddington a bien voulu nous communiquer les observations qu’il a pré- 
sentées en Sorbonne sur l’origine et le caractère de notre œuvre histo- 
rique, à l’occasion de la soutenance des thèses de doctorat de M. le pas- 
teur Bourchenin devant la Faculté des lettres de Paris. Après avoir loué 
le savant travail du candidat sur les Académies protestantes en France 
au XVI et au XVII° siècles, M. Waddington s’est exprimé à peu près 
en ces termes : 


€ Vous avez eu, Monsieur, le mérite assez rare aujourd’hui de ne 
pas oublier ceux qui vous ont précédés dans vos laborieuses et in- 
téressantes recherches; mais peut-être auriez-vous pu indiquer avec 
plus de précision ce que vous donnez à chacun d’eux. Vous citez 
avec honneur, il est vrai, M. Gaufrès et Le livre où il a décrit avec 
tant d’exactitude et de compétence les méthodes d'enseignement de 
Claude Baduel et l’organisation du collége de Nismes; et quoique 
cette mention soit un peu courte, elle peut paraître suffisante parce 
que vous aviez moins à parler des colléges que des Académies. 
Mais il n’en est pas de même de deux ou trois autres écrivains qui 
ont touché à votre sujet proprement dit. 

« En tête de votre ouvrage, vous offrez à M. Michel Nicolas, votre 
ancien professeur à Montauban, un témoignage de votre reconnais- 
sance, et en cela vous avez bien raison, mais plus encore que vous 
ne le donnez à penser au lecteur : car ce n’est pas seulement au 
professeur que vous êtes redevable, mais aussi à l’écrivain qui avant 
vous avait ébauché l’histoire des Académies protestantes et vous 
avait frayé la route par une série de curieuses et instructives 
notices ! insérées dans le Bulletin de la Société de l’Histoire du 
Protestantisme français. 

«Ce Bulletin lui-même, vous le citez au bas d’une des premières 
pages de votre livre, et c’est justice : car cette publication a cer- 
tainement préparé la vôtre et les recherches de M. Michel Nicolas 
lui-même. Mais vous n’avez pas fait assez à mon gré : il eût fallu, 
à mon avis, nommer expressément celui qui a publié et rédigé 
presque à lui seul, au moins pour les trois quarts, les quatorze pre- 
miers volumes de ce Bulletin : je veux dire M. Charles Read. Ce 
fait n’est pas connu de tout le monde, parce que très peu d’articles 
de la première série du Bulletin portent la signature de leurs 


1. M. Nicolas vient en outre de faire paraître un travail spécial et très remar- 
quable sur l'Académie protestante de Montauban. 
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auteurs. Mais je puis en parler pertinemment, ayant eu l’honneur 
de prendre part avec quelques amis à la fondation de la Société de 
l’histoire du protestantisme français, dont M. Read avait eu la pre- 
mière pensée et dont il fut le président pendarit les treize premières 
années. Bien entendu, les membres du Comité fondateur ! ne fai- 
saient pas une œuvre de sectaires; ils avaient seulement l'ambition 
de combler une lacune eu restitnant à l’histoire et à la France des 
gloires oubliées dans l'exil, ou noyées dans le sang, ou étouffées 
dans les prisons et sur les galères. Cette pensée fut comprise par les 
plus illustres représentants des études historiques. La Société d’his- 
toire de France reconnut tout d’abord dans l’œuvre nouvelle une 
branche de son œuvre nationale et, sur la proposition de M. Mignet, 
elle fit entrer dans son Comité, comme membre de droit, le président 
de la Société qui venait de se constituer. M. Read a pleinement 
justifié cette honorable distinction par une initiative aussi éclairée 
qu'infatigable. Il a touché à tous les points importants de l’histoire 
des protestants français. [l a notamment signalé à plusieurs reprises 
l'intérêt historique qui s'attache aux destinées des Académies 
protestantes en France, et par ces indications il a frayé la route à 
ses SUCCESSEUTS. 

«Après M. Charles Read et sous la présidence de M. le baron 
Fernand de Schickler, le Bulletin a eu pendant vingt ans pour 
principal rédacteur le secrétaire de la Société, M. Jules Bonnet, qui 
ne s’est pas borné à publier des documents inédits et originaux, mais 
y à ajouté des études historiques et des mémoires savamment com- 
posés, et dont la plume élégante a retracé, entre autres, l’œuvre 
pédagogique de Mathurin Cordier, c’est-à-dire d’un de vos héros, 
Monsieur, et non pas le moins important. 

« Ces vaillants pionniers de l’histoire avaient droit, vous en con- 
viendrez sans doute avec moi, à une mention plus explicite, et vous 
étiez assez riche pour leur faire une plus large part : car votre ou- 
vrage, je me plais à le reconnaître, abonde en documents nouveaux 
et précieux, et il sera toujours utile à consulter comme la première 
histoire proprement dite des Académies protestantes au xvi° el au 
xvu® siècles. » 


LA « HUGUENOT SOCIETY » DE LONDRES ? 


Le mercredi 15 avril 1885, la veille de la 3% assemblée générale de 
notre Société, plusieurs descendants de réfugiés français se réunirent au 
Criterion, Piccadilly, en un banquet commémoratif, à la suite duquel se 
constitua la « Huguenot Society » de Londres. Sir H. A. Layard, ancien 
ambassadeur et archéologue distingué, présidait l’assemblée formée grâce 
surtout aux efforts de M. A. G. Browning, secrétaire honoraire de 


4. Voici comment se composait le Comité fondateur : MM. Charles Read, 
Président, Charles Weiss, Vice-Président, Eugène Haag, secrétaire, Guizot, Pré- 
sident honoraire, Christian Bartholmess, Maurice Block, Ath. Coquerel fils, 
Henri Lutteroth, Ad. Monod, F. Pécaut, M. Rollin, Ed. Verny, Ch. Waddington. 

2. Voy. dans le n° de janvier l’article sur The huguenot Society of America, 
dont la fondation contribua à provoquer celle de l'Association anglaise. 
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lHospice français de la Providence, qui proposa et fit adopter les résolu- 


- tions suivantes : 


L'association se propose : = 

1e De recueillir et publier tout ce qui peut contribuer à faire 
connaître l’histoire des huguenots en France, leurs émigrations, 
leurs établissements à l’étranger, en particulier en Grande-Bretagne, 
Irlande et dans les îles de la Manche, l'influence exercée par ces 
colonies de réfugiés sur le travail, l’industrie, le commerce et l’état 
social des lieux où elles se fixèrent, la généalogie et le blason des 
huguenots, leurs églises, etc. 

2° De réunir par un lien de confraternité ceux qui ont recueilli 
l'héritage des vertus caractéristiques des huguenots ou qui les 


_admirent et désirent perpétuer la mémoire de ces aïeux. 


M. Browning ajouta que dans un sens une sorte de Société huguenote 
avait existé pendant près de deux cents ans puisqu’après la Révocation 


un certain nombre de réfugiés s’organisèrent en comité pour fonder l’h6- 


pilal des pauvres protestants françois de Londres. 

Sir H. Layard fut élu premier président de l’Association. Les personnes 
choisies pour faire partie du Comité sont MM.J. F. La Trobe Bateman, 
W. Morris Beaufort, A. Giraud Browning, le major Charles J. Burgess, 
S. Wayland Kershaw, Francis P. Labillière, le lieut. général Fredk. 
P. Layard, W. J. C. Moëns, Henry L. Morley professeur à University 
Coilege, le D' Perowne, doyen de Peterborough, Reginald Lane Poole et 
Edward Ernest Stride. Le trésorier est M. Reginald St. Aubyn Roumieu 
et le secrétaire honoraire le Reverend John de Soyresf. 

Des séances auront lieu les deuxièmes mercredis de janvier, mars, 
avril, mai et novembre et l’assemblée annuelle en juin. Enfin, il est 
entendu que des dames peuvent faire partie de l’Association. 

Dans le Standard du 16 avril qui nous fournit ces renseignements, 
nous trouvons, au sujet de cette réunion, un long article qui témoigne à 
la fois de intelligence et du patriotisme éclairé du journaliste qui Pa 
écrit. Chacun sait que lorsque la presse française daigne, par extraordi- 
naire, s’occuper de nos souvenirs historiques, elle est, à peu d’exceptions 
près, encore tellement imbue d'éducation exclusivement cléricale, qu’elle 
travestit presque toujours indignement nos gloires huguenotes et fran- 
çaises. On se rappelle encore qu’à propos du futur monument de Coligny 
un journaliste français a prétendu faire acte de patriotisme en déversant 
Pinjure et la calomnie la plus perfide sur cet autre Français : était-il donc 
incapable de comprendre une grandeur à laquelle, en plein xvin° siècle, 
Saint-Simon et Montesquieu rendirent le plus éclatant hommage ? 

Voici quelques courts extraits de l’article du Standard : 


Après avoir félicité les fondateurs de la Huguenot Society, il 
rappelle que si les Anglais ne regardaient pas sans appréhension 
l'invasion des réfugiés, leur patriotisme leur fit toujours comprendre 
qu’il était plus intelligent de se les attacher par une large hospitalité 
que d’en faire des ennemis par des récriminations et des mesures 
ultra-protectionnistes. Cette politique à la fois humaine et sage 
transforma rapidement en citoyens foncièrement anglais, les Hol- 
landais, Wallons, Flamands, Irlandais, Écossais, Vaudois, Hugue- 


1. L'adresse du secrétaire est 51, Victoria Park Road, E. London. 


210 CHRONIQUE. 


nots, qui à diverses époques cherchérent un abri au-delà de la 
Manche ou de la mer du Nord, et auxquels malgré sa haine du papisme, 
le célèbre de Foe ne put s'empêcher, jadis, de décocher quelques- 
unes de ses flèches empoisonnées.. 

Le seul fait, pour un homme, d’être protestant ou catholique 
n’est assurément pas une marque de supériorité ou d’infériorité ; 
mais lorsqu'un peuple a, pendant des siècles, supporté la persé- 
cution la plus impitoyable plutôt que d'abandonner ce qu’il regarde 
comme la vérité, son esprit a nécessairement été façonné à l’hé- 
roïsme : il devient incapable, une fois en liberté, de renier la 
fermeté et l'élévation morales qui le distinguaient autrefois... 

À Londres, dans le quartier de Spitalfieds, ce furent les huguenots 
qui introduisirent la fabrication des tissus de soie de tout genre; 
ils y réussirent au point que dès 1713 on pouvait se vanter de fàire 
aussi bien qu’en France et de produire pour 7.500.000 franes par 
an de soie noire pour capuchons et foulards seulement. Aujourd’hui 
les ouvriers sont presque tous Anglais, mais les patrons sont d’ori- 
gine française et s'appellent : Guillebaud, Desormaux, Chabot, 
Turquand, Merceron, Chauvet, etc. Et sous les noms actuels de : 
Master, King, Cooper, Young, White, Black, Bird, etc., il est 
aisé de découvrir les anciens noms de : Lemaître, Leroy, Tonne- 
lier, Lejeune, Leblanc, Lenoir, Loiseau, etc., qu’on retrouve en 
remontant dans l’histoire des familles. 

Nulle part on n’a égalé la folie de Louis XIV et de ses prédéces- 
seurs faisant massacrer ou expulser plus d’un million des commer- 
çants les plus entreprenants et des meilleurs ouvriers de France, et 
rarement hospitalité a été aussi richement récompensée que le fut 
celle que l’Angleterre accorda aux réfugiés français. C’est à leur 
habileté en horticulture qu’on doit les célèbres marchés de fleurs de 
Wandsworth, Battersea et Bermondsey. Ils furent au premier 
rang dans le domaine des arts et du commerce. Encore aujourd’hui 
ce sont leurs descendants qui fabriquent le meilleur papier et c’est 
de la manufacture des Portal, une de ces familles, que sort celui 
dont est fait le billet de banque anglais. Leur place n’a pas été 
moins élevée dans le domaine de la science, de l’histoire et de la 
littérature. Aussi la fortune et la noblesse ont-elles souvent récom- 
pensé leur travail et leur talent; plusieurs des fiefs anglais sont 
aujourd’hui possédés par leurs héritiers. Le sang huguenot coule 
dans les veines des Radnor, Clancarty, de Blaquiere, Rendle- 
sham, Taunton, Romilly, et, par alliance, dans celles des Russell, 
Elliot, Temple, Cavendish, et Osborne. Le nombre des meilleurs 
Français d'il y a deux siècles que le fanatisme et la cruauté valurent 
à l’Angleterre fut si grand que l'énergie vitale de leur patrie d’adop- 
tion en fut renouvelée. 

N. W. 


Le Gérant : Fiscupacner. 
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DU PROTESTANTISME FRANÇAIS 
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Médaille d'or à l'Exposition universelle de 1828 


ADMINISTRATION, LIBRAIRIE G. FISCHBACHER, 33, RUE DE SEINE 


BULLETIN 


Le Bulletin paraît le 15 de chaque mois, par cahiers de trois 
feuilles au moins. On ne s’abonne point pour moins d’une année. 
Tous les abonnements datent du 1% janvier, à doivent être soldes 
à cette époque. | 
Le prix de l'abonnement est ainsi fixé : SUP ci 
10 fr. » pour la France, l'Alsace et la Lorraine. û 
12 fr. 50 pour la Suisse. 
- A5 fr. » pour l'étranger. e 
7 fr. 50 pour les pasteurs des dénartomuite : 
10 fr. » pour les pasteurs de l'étranger. Li 
La voie la plus économique et la plus simple pour le paiement 
des abonnements est l'envoi d’un mandat sur la poste, au nom de 
M. Alfred Franklin, trésorier de la Société, rue de Seine, 33, à Paris. 
Les mandats-poste internationaux devront porter la mention : 
Payable Bureau 15 (rue Bonaparte). ; 
Nous ne saurions trop engager nos abonnés à éviter toui inter- 
médiaire, même celui des libraires. 


LES PERSONNES QUI N'ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT AU 
15 MARS REÇOIVENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC AUG- - 
MENTATION, POUR FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : 

1 fr. » pour les départements; 
À fr. 50 pour l'étranger. 
Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’ exige la: PUS à 


des quittances; l’administration préfère donc toujours que les eo 
nements lui soient soldés spontanément. 
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